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Cour impériale de Bordeaux (Ve ch.) : 
clVlLE'compétence; action antérieure; H. compé-

Çf»'"^Ufenteurs; qualité; question préjudicielle; 

Lcei. - Tribunal civil de la Seine (vacations) : 

^iiesi'^ • pour
 CH

use d'utilité publique; indemnité 

ppropf'* p
r
ise de possession; paiement de l'indem-

j'ié. «ELLE. — Conseil de guerre de Paris : 

Lt wl,,,
'u|essures ayant occasionné la mort sans in-

[' la donner; violation de domicile. 

TÉLÉGRAPHIE PRIVÉE. 

Trieste, 20 octobre, 

ntmople, 15 octobre. — M. Rawlingson, ambas-

analais à Téhéran, a été reçu par le sultan, et il 

•^'.IpourTrébizonde. 

siluice Alh'ed visitera successivement Metelin, les 

belles, Salouiujue, l'Archipel grec. 

■ Viiimeiit portant des émigrés circassiens a nau-

• ̂ ^personnes ont péri. 

Madrid, 20 octobre, 

i, réponse du Maroc, au sujet de la délimitation des 

';,resréclamée par l'Espagn n'étant pas satisfaisan 

lla guerre par&it certaine Un conseil, présidé par la 

, 'doit avoir lieu, dans lequel on soumettra à l'appro-

S-ie S M. la décision des ministres ordonnant au 

& d'Espagne do quitter Tanger. 

Londres, 21 octobre. 

I? Times blâme le traité signé à Zurich. H dit que 

rjugleieriece doit pas prendre part au Congrès si les 

icsdoivent être restaurés. 

Les directeurs de la compagnie de Great-Eastern ont 

Ma d'iijourner indéfiniment le départ de co navire. 

Suivant le Uorning-Posl, les puissances signaiaires du 

traité de Paris amaiem adressé à Constantinople une pro-

BtioQ contre le gaspillage des finances de la Porte. 

Zurich, 20 octobre, 8 h. du matin. 

Le comte de Colloredo a été frappé ce matin d'une atta-

ijie d'apoplexie; quatre médecins lui donnent leurs soins. 

On désespère de sa vie. 
Zurich, 21 octobre. 

Le comte de Colloredo avait été frappé hier d'une lé-

gère «Maque d'apoplexie; aujourd'hui il a éprouvé une 

iltpéplus forte et a reçu les derniers sacrements. 

UseoDt'érçpccs sont momentanément suspendues par 

aie de l'événement. Les représentants de la Sardaigne 

attendent des instructions. 
Vienne, 21 octobre. 

L'ambassadeur de Naples, devant quitter Vienne, a eu 

une audience de l'empereur. 
Turin, 21 octobre. 

La Gazette piémontaise publie un décret royal autori-

sant le niiustre des finances à contracter un emprunt de 

100 millions de francs, moyennant aliénation de rentes 

sur la dette publique de l'Etat. 

IL le comte Rogier, ministre de Belgique, est arrivé à 

Turin. 

JUSTICE CIVILE 

COUP, IMPÉRIALE DE BORDEAUX (1" ch.). 

Présidence de M. de La Seiglière, premier président. 

Audience du 12 juillet. 

• FAILLITE. — COMPÉTENCE. — ACTION ANTÉRIEURE. 

COïp*TEi(CE. — CODÉFENDEURS. — QUALITÉ. — QUES-

T10!i PHÊ1IJD1CIELLE. — CONNEXITÉ. 
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 l'attribution de compétence faite par l'art. 59, 

L',j. ,! Code de procédure, au Tribunal du domicile du 

t l< 'e Tribunal devant lequel une action a été compé-

Portée avant la déclaration de faillite n'est pas 

**•«» par cette déclaration. 

fasrT* ' ''ac,*on formée devant le Tribunal compétent, 

toQn& art' ̂  ^u ^°^e ^e procédure, en paiement de ses 

knt(S' ^ar un cosignataire de navires contre son man-

%m'jVant aue ce dernier n'ait été déclaré en faillite, 

*iisi h'U ^a4 "ÎOins cire poursuivi devant le Tribunal 
leco'n • 1UÇ la faillite ait été plus tard déclarée et que 

faillitl®nal'a*re d°ive prendre part aux opérations de cette 

'e frilundf régulièrement assigné avec d'autres devant 

""ipeiÉ* ^U ^om^cile de l'un d'eux, ne peut décliner la 

femenj"'^ de ce Tribunal par cela seul qu'il y a préala-

\ ttmjiu^er à son égard une question de qualité, puta 

8ii.SCe- Tsiïest associé commanditaire et s'il s'est im-

^■6 T ' k 
jua-ri i„ ™nal de commerce de Bordeaux l'avait ainsi 

' 17 janvier 1859, par le jugement suivant : 

« 4
 fait : 

,rier4857dU
f
 qçe' par une letlre datée de Bordeaux, le 13 fé-

:;t!Viii
e
 ô ^"berbielle etC% qui faisaient construire dans 

e!Loiijre "ateaux à vapeur pour un service entre Paris 

„" Que J °Dt 00ns'gné ces bateaux à J. Fauché et O; 

atéeX"^ s
1
tCunde lettre du 28 ,nars suivant, égale-

L. Souberbielle et Ce ont régie les 

Qti?^
6
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e
,
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 consignation ; 

N de .„?? ,et C" ont ét0 chargés exclusivement à Bor 
Un... e Otites po . • . " .... 

et à M 8FFAIRES DE 1» compagnie aux conditions 
H" il a été dit notamment que leurs avances, qui 
ter su» i« j. ii 1 .. . , ' 1 

d i c"t Pori 8 6te notamment que leurs avances, qui 

^•^Pédiiif/n S,Ur le Cuut de la construction, des machines, 
8lèHelàii seraient remboursées avant le départ du 

f Que p
a

 imeut
 ! 

S rleiï>andfo« 61 Ce ont accepté ce mandat, et fait les avan-
au* à ,»„ pour la construction et l'armement des cinq 

« At,„. '"Peur aDnartpnont à «„„l,o»K.oii« „. r. . CAtlendn a""" apPartenai" à Souberbielle et O; 

l'O ale;nent IT'i -17 avril Bu'vant, Souberbielle et C ont 

\WH 'es Q0l,,
a !a compagnie du chemin de fer de 

-is bateaux à vapeur la 

faisant partie des cinq 

>il)7,les Quatre T.- ■ WIU
H

B
8

UIB u 
C ie'Pari* ? c'n(îuieme8 des trois bateaux à vapeur la 

Ckf c°nsiRQé^M6tneâla Jomùe' faisant Partie des ci«f 
<tan, . -UC ,é et C°- P°ur le Prix de 20°.°00 fr. 

e Propriit»;. pres 1 ,nscr'ption du nom de la compagnj 'ProDrir/o- P es 1 ,nscr'pt>on du non 
Hnetaire p

0U
r quatre cinquièmes 

compagnie 

sur l'acte de f>?"~ 

au coin du quai de l'horloge 

à Paris. 

: l.es lettre* doivtn> ttre affranchies 

cisation ; que Souberbielle et O se réservent pendant cinq ans 

le droit de racheter la copropriété vendue, moyennant la res 

titution des 200,000 fr. dont l'intérêt pendant cette | ériode de 

temps serait, payé à la Compagnie de l'Ouest au taux de 6 p. 

100 par an ; qu'il fui convenu que les trois bateaux, dont l'ex-

ploitation était, laissée à Souberbielle et O, resteraient atta-

chés au port de Dieppe; 
« Attendu qu'un acte retenu par le sieur Rapp, courtier à 

Rouen, le lendemain 18 avril 1837, enregistré le 20, a cons-

taté la vente de quatre cinquièmes de ces trois bateaux à va-

peur ; 
« Attendu qu'au mois de novembre suivant, des conventions 

sont intervenues entre Souberbielle et O et les sieurs Galland 

et Ce, gérants de la Compagnie française de Navigation à va-

peur, demeurant à Paris, d'après lesquelles une fusion des 

intérêts des deux compagnies était opérée et avait pour ré-

sultat de substituer la société Galland et C« aux obligations de 

la société Souberbielle et C*; 
« Attendu que, dans ces circonstances, et par exploit du 3 

juillet dernier, Fauché et C" ont fait assigner Souberbielle et 

C" à comparaître devant le Tribunal pour s'entendre condam-

ner au paiement de la somme de 144,156 fr. 85 c, montant 

des avances à eux dues, à l'occasion de la construction et de 

l'armement des cinq bateaux construits pour le compte de 

Souberbielle et Ce; 
« Attendu que, par acte du 19 novembre suivant, Fauché et 

C* ont également as-igtk>, devant le Tribunal les sieurs G !-

lan I ei Ce, le sieur Lelrançois, pris comme syndic dé la faillite 

Galland ei C°, et la Compagnie du chemin de fer de l'Ouest, 

pour s'entendre condamner solidairement entre eux, et avec 

les sieurs Souberbielle et C% précédemment assignés, à leur 

payer la somme de 125,587 fr, 61 c, leur restant due sur le 

montant de leurs avances; 
« Qu'enfin, par exploit du 11 décembre, Fauché et Ce ont 

assigné le Bi<'ur Lef'rançois, pris comme syndic de la . faillite 

Léon Souberbielle et C°, pour avoiràreprendre avec eux l'ins-

tance introduite par exploit du 3 juillet précédent, et s'en-

tendre condamner, en sadae qualité, avec les autres assignés, 

à payer ladite sommi de 125,587 fr. 61 c; 

« Attendu que Galland et C° ne se présentent pas; qu'aux 

termes de l'art.-443 C. comm., l'action de Fauché et C" ne 

peut être intentée que contre le syndic de la faillite, et que 

Fauché et Ce consentaient à la mise hors de cause de Gal-

land et Ce; 
« Attendu que tous, les autres défendeurs ont proposé l'in-

compétence du Tribunal; * 

o En droit : 
« En ce qui touche l'exception du syndic des faillites Gal-

land et C5 et Souberbielle et C", tirée des dispositions du 7e 

paragraphe de l'art. 59 C. pr. civ. : 
« Attendu que si, en matière de faillite, le défendeur doit 

être assigné devant le juge du domicile du failli, cetto dispo-

sition n'est applicable qu'au cas où l'action prend sa source 

dans le fait même de la faillite ou dans des faits qui s'y rat-

tachent ; qu'elle reste sans effet toutes les fois qu'il s'agit de 

circonstances antérieures à la faillite relatives aux rapports 

ayant directement existé entre les tiers et le négociant tombé 

depuis en faillite; • • 

« Attendu que telle est l'interprétation donnée à l'article 59 

du Code da procédure civile par la Cour de cassation, par la 

Cour de Bordeaux et par plusieurs autres Cours impériales; 

« Attendu que la demande de Fauché et Ce contre Souber-

bielle et Ce a été portée devant le Tribunal antérieurement à 

la déclaration des faillites Galland et Ce et Souberbielle et Ce ; 

qu'aucune disposition de la loi n'oblige, le Tribunal à s'en des-

saisir ; que la Cour de cassation l'a décidé ainsi, le 27 août 

18o7, dans une espèce analogue ; que les syndics sont donc te-

nus de procéder devant le Tribunal, si, d'après la nature de la 

convention iniervenus entre Souberbielle et C6 et Fauché et 

Ce, il a éié valablement nanti ; 
« Attendu, sur ce point, que c'est à Bordeaux que, les 13 

février et 2,S mars 1S57, la convention est intervenue entre 

ces derniers; que c'est à Bordeaux que Fauché et C" ont pris 

livraison des bateaux à vapeur en leur qualité de consigna-

taires; qu'ils ont donc pu, d'après le 2' § de l'art. 420 C. pr. 

civ, assigner Souberbielle et Ce devant le Tribunal en paie-

ment du solde de leurs avances; qu'ils l'ont pu également aux 

termes du 3e $ de l'article précité, puisque, d'après la lettre 

du 28 mars lb57, ils devaient être payés avant le départ du 

troisième bateau, c'est-à-dire à Bordeaux; 

« Attendu, en ce qui touche Galland et Ce, qu'en se substi-

tuant aux obligations de la société Souberbielle et Ce, ils se 

sont rendus propre la convention des 13 février et 28 mars 

1857, qui attribue juridictionau Tribunal pour le jugement de 

l'action introduite par Faucbé et C*; qu'ils sont, dès lors, 

tenus, ainsi que Souberbielle et Ce, de procéder devant lui; 

« En ce qui concerne la compagnie de l'Ouest : 

« Attendu que Fauché et C" soutiennent que cette compa-

gnie, acquéreur des quatre cinquièmes de trois des bateaux à 

vapeur qui leur ont été consignas, est tenue envers eux, soit 

en cette qualité, soit comme commanditaire de Souberbielle 

et Ce, et à ce titra s'étant immiscée dans la gestion de la so-

ciété Souberbielle et, C°; 
« Attendu que, si la compagnie de l'Ouest n'est pas tenue 

au même litre et d'après la même convention envers Fauché 

et C", il y a néanmoins connexité etitre la demande formée 

contre la compagnie de l'Ouest et celle introduite contre Sou-

berbielle et C" et Galland et Ce ; que la connexité est en effet la 

liaison qui existe entre plusieurs affaires qu'il est nécessaire 

de juger par un même jugement, pour éviter toute contrariété 

dans les décisions ; que, dans l'espèce, si la prétention de 

Fauché et Ce est recevable et fondée, il devient indispensable, 

pour se conformer à l'esprit de la loi, de soumettre aux mê-

mes juges le tèg'ement des comptes présentés par Fauché et 

C8 et aont le solde est réclamé tant à la compagnie de l'Ouest 

qj'aux autres parties appelées devant le Tribunal ; qu'il y a 

donc connexité entre les demandes ; 
« Attendu que, d'après un arrêt de la Cour da cassation du 

23 avril 1849, lorsqu il y a connexité entre deux demandes, le 

demandeur peut assigner à son choix, aux termes du deuxiè-

me paragraphe de l'article 59, devant le Tribunal du domicile 

de Pun des défendeurs, alors mè ne que la contestation porte, 

comme dans l'espèce, sur l'exigence de ('obligation ; 
« Que la même Cour a jugé, le 8 avril 180/, que le droit 

accordé par l'article 171 du même Code appartient aussi bien 

au demarid.ur qu'au défendeur, et qu'en cousequence le de-

mandeur a le droit de porter devant le Tnbuna déjà sais! 

d'une contestation la demande nouvelle qu il voudrait former 

et qui serait annexée à la première ; que cette interprétation 

de l'article 171 est adoptée par MM. Carre et Dalioz ; • 
« Ouela Cour de cassation a aussi juge, les lt décembre 

1807 et 21 juin 1820, qu'une demande accessoire peut être 

oortée devant le Tribunal saisi de la demande principale ; 
'«Que, d'après ces principes, le Tribunal doit se déclarer 

également compétent à l'égard de la compagnie de 1 Ouest; 

« Par ces motifs : , „ , . 
,< Le Tribunal donne défaut contre Galland et C', les met 

hors de cause; et, sans s'arrêter aux exceptions des autres dé-

fendeurs, se déclare compétent à l'égard de toutes parues, et 

ordonne qu'il sera plaidé au fond. » 

Appel par le syndic Souberbielle et C°, et par la com-

pagnie du chemin de fer de l'Ouest. 
La Cour, après avoir entendu W Dupont, avoué, et 

M" B.-ochon père, avocat, ainsi que M. le premier avocat 

géné-al Peyrot en ses conclusions, a rendu l'arrêt sui 

vant: 
°!«ftK- »• • • , ' * ''''' <» .it i UO'.l uu 

ïnr I appel interjeté par Lefrançois, en qualité de syndic de 

Souberbielle et C' : 
< Attendu que la demande formée devant le Tribunal de 

commerce de Bordeaux par Fauché et C% contre Souberbielle 

et Ce, n'a pu avoir pour but l'admission des demandeurs au 

passif de la faillite des défendeurs, puisqu'à l'époque où elle a 

étî introduite, ces derniers n'étaient pas en faillite ; qu'elle 

avait pour objet de faire condamner Souberbielle et C' a leur 

pfyer la somme de 123,587 francs 61 c. pour solde des avan-

ces faites par les demandeurs pour la constructions et i'arms-

ment de cinq bateaux à vapeur construits à Bordeaux pour le 

cjmpte de Souberbielle et Ce, et dont Fauchéet C'étaient con-

signataires ; 
« Que la demande ayant été compétemment portée devant 

h Tribunal de commerce de Bordeaux, lieu où la convention 

et les avances ont été faites, et où devait s'effectuer le rem-

boursement, ce Tribunal pas été déssaisi par la déclaration 

de faillite des défendeurs, et Fauché et Ce n'ont pu être tenus 

d'abandonner une instance régulièrement formée pour en 

commencer une nouvelle devant le Tribunal de commerce de 

la S ine: 
« Que cette instance n'a rien, d'ailleurs, d'incompatible 

»vf; dis:i-lti(,ns des articles 491 et suivants du Code de 

f.»" •' »- <3ar, après avoir obtenu, s'il y a lieu, condamna-

tion devant ie Tribunal de commerce Bordeaux, Fauché et C" 

devront, pour se faire admettre au passif de la faillite et pren-

dre part à ses opérations, justifier de leur qualité de créan-

ciers, en présentant le jugement au syndic, conformément aux 

articles précités ; 
« Qu'ainsi, l'exception proposée du chef de Souberbielle et 

Ce, doit être rejetée ; 
« Attendu, en ce qui touche l'appel de Galland et Ce, repré-

sentés aussi par Lefrançois, qu'ayant fusionné avec Souber-

bielle et C* et assumé toutes leurs obligations, ils sont codébi-

teurs avec eux des avances faites par Fauché et Ce, et justicia-

bles comme eux du Tribunal de commerce de Bordeaux, soit 

en vertu de l'article 59, §2, du Code de procédure civile, 

soit en vertu de l'article 171 du même Code; 
« Qu'il n'y a lieu de s'arrêter à l'exception tirée de ce que 

Fauché et Ce ont fait novation à leur créance, en acceptant 

Galland et Ce pour seuls débiteurs, soit parce que c'est un 

moyen da fond, soit parce que, s'il est vrai que Fauche et C" 

ont accepté Gslland et Ce pour débiteurs, ils n'ont pas pour 

cela déchargé Souberbielle et C'; 
« En ce qui concerne la Compagnie du chemin de fer de 

l'Ouest : 
« Qu'il est constant que, le 17 avril 1857, elle a acheté de 

Souberbielle et Ce les quatre cinquièmes detrois des bateaux à 

vapeur consignés à Fauché et C"; qu'elle est assignée à la fois 

comme copropriétaire desdits bateaux, et, à ce titre, tenue 

proportionnellement des avances postérieures à son acquisi-

tion, et, comme associée commanditaire de Souberbielle et 

C, tenue solidairement et pour lo tout desdites avances pour 

s'être immiscée dans la gestion ; que, de ces deux qualités, la 

première est reconnue, mais que la compagnie defendéresse 
conteste qu'elle soit associée commanditaire et qu'elle se soit 

immiscée, et demande son renvoi devant les juges de son do-

micile; 
« Mais attendu qu'à l'égard des avances relatives aux trois 

bateaux dont elle est copropriétaire, elle est codéfenderesse 

avec les deux autres parties, et a été valablement assigoée de-

vant le même Tribunal; qu'il y a tout au moins connexité en-

tre les demandes, puisqu'il s'agit toujours des avances faites 

par le cosignataire des bateaui et du règlement de son 

compte ; 
« Que la demande dirigée contre la compagnie, prise en 

qualité d'associée commanditaire, est relative aux mêmes avan-

ces et au même compte; quelle est seulement pl .s étendue; 

qu'ainsi, au foui, elle a avec la première la plus étroite con-

nexité; qu'il y a, il est vrai, à juger préalablement la qualité, 

à savoir si la compagnie est associée commanditaire et si elle 

s'est immiscée; mais que le Tribunal, saisi du fond, ayant 

compétence pour juger cette question, ce serait multiplier 

inutilement les procédures que de la renvoyer devant le Tri-

bunal du domicile des défendeurs; 

« Par ces motifs, 

« La Cour confirme. » 

TRIBUNAL CIVIL DE LA ^EINE (vacations). 

Présidence de M. Page de Maisonfort. 

Audience du 14 octobre. 

EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTILITÈ PUBLIQUE. — INDEM-

NITÉ ALTERNATIVE. — PRISE DE POSSESSION. PAIE-

MENT DE L'INDEMNITÉ. 

Lorsqu'un propriétaire a demandé que l'expropriation d'une 

partie de son immeuble obligeât l'expropriant à acquérir 

la totalité de cet immeuble, et que le jury a fixé une in-

demnité pour la portion de l'immeuble comprise dans 

l'expropriation, et une autre indemnité pour la totalité de 

l immeuble, l'expropriant peut, sans attendre la décision 

des Tribunaux ordinaires, sur la demande du propriétaire, 

tendant à l'acquisition de la totalité de l'immeuble, pren 

dre possession de la portion comprise dans l'expropriation, 

à lu seule condition de payer ou de déposer l'indemnité 

fixée par le jury pour prix de cette portion de l'immeuble. 

Me Picard, avoué de M. le préfet de la Seine, expose 

ainsi les faits de cette affaire : 

La Ville de Paris, voulant percer des boulevards dans le 

quartier de Chaillot, a fait, dans le cours de cette année, de 

nombreuses expropriations. Le tracé de l'une de ces nouvelles 

voies exigeait qu'une petite partie d'une maison appartenant 

à M. Sipière fût démolie. M. Sipière, espérant se défaire à des 

conditions avantageuses de son immeuble, a demandé que la 

Ville de Paris fit l'acquisition de toute sa maison ; la Ville a 

résisté à cette prétention de M. Sipière, et a persisté à ne vou-

loir acquérir que la portion de la maison nécessaire à l'ouver-

ture de la voie publique. C'est en cet état qu'on s'est présenté 

devant le jury d'expropriation, et qu'on lui a demandé de 

fixer deux indemnités, une pour la portion de la maison com-

prise dans l'expropriation, une autre pour la totalité de la 

maison. Le jury a"fixé en effet deux indemnités, il a décidé 

que M. Sipière recevrait 150,000 fr. ou 750,000 fr., suivant 

que la juridiction compétente déciderait que la ville de Paris 

peut prendre seulement une portion de la maison, ou qu'elle 

doit prendre le tout. Cette question est pendante devant le 

Tribunal. Mais la décision définitive peut se faire attendre 

encore longtemps, le Tribunal n'a pas encore prononcé, et son 

jugement pourra être frappé d'appel par l'une ou l'autre des 

parties. 
Cependant la Ville de Paris nepeutsuspendresestravauxd u-

tilité publique pendant toutle cours de l'instance, et jusqu'à ce 

qu'elle ait reçu une solution définitive. Aussi, laissant de côté 

)a prétention de M. Si pière, la Ville de Paris lui a fait offres réel les 

de 150,000 fr.. montant de la première indemnité fixée par 

le jury, et a déposé le montant de ses offres à la Caisse. Cela 

fait, elle demande à prendre possession de la portion de la 

maison de M. Sipière à laque le s'applique l'indemnité de 

150,000 fr., et à commencer les travaux de démolition. 

M. .Sipière résiste, et veut que la Vide de Paris soit tenue 

de déposer à la caisse les 750,000 fr. alloués éventuellement 

par le jury d'expropriation, avant de toucher à son immeu-

ble. 
C'est là une prétention évidemment insoutenable. La Ville 

ne prend possession que d'une partie de la maison de M. Si-

pière. Quant à présent, elle n'est propriétaire que d'une por-

tion de la maison, il n'est pas certain qu'elle devienne ja-

mais propriétaire de la totalité; à quel titre pourrait-elle être 

tenue de payer la totalité de cette maison? M. Sipière conserve: 

la plus grande partie de sa maison, il en jouit ; il occupe par 

lui-même ou par ses locaiaires; comment pourrait-il exiger 

que la Ville loi payât ou même lui offrît une somme qu'elle ne 

lui devra peut-être jamais? 
M. Sipière ne peut d'ailleurs concevoir aucune inquiétude, 

par le double motif que sou débiteur éventuel est d'une sol-

vabilité hors de toute contestation, et qu'il reste en possession 

de la partie de sa maison que la Ville ne veut pas acquérir. 

' Me Bertrand-Taillet, avocat de M. Sipière, a répondu : 

En fait, si la demande de la Ville de Paris était accueillie 

par le Tribunal, mon client éprouverait un grave préjudice. 

La maison est louée en entier à un pensionnat; en démolir 

une partie, c'est amener forcément la résiliation du bail, la 

locataire n'ayant plus le local nécessaire à ses besoins. C'est 

donc rendre l'immeuble improductif entre les mains de son 

propriétaire. 
En droit, la demande est contraire aux prescriptions for-

melles des articles 49 et 53 de la loi sur l'Expropriation pour 

cause d'utilité publique. Le législateur a voulu, en effet, qu'un, 

propriétaire ne pût être exproprié que moyennant une juste et 

préalable indemnité. L'expropriant doit donc, avaDt de pren-

dre possession de l'immeuble exproprié, payer le prix fixé par 

le jury. 
On nous objecte que la Ville ne prend possession que d'une 

portion de l'immeuble de M. Sipière, et que par conséquent 

elle ne doit payer que le prix de cette portion. Je réponds 

que la loi accorde au propriétaire le dro t de faire com-

pnndredans l'expropriation la totalité de l'immeuble ex-

pio,.! i.îen partie, dans certains cas et sous certaines condi-

tions, il. Sipière veut exercer ce droit, la Ville de Paris le lui 

conteste, et le différend est soumis au Tribunal. La question 

est précisément de savoir si la Ville de Paris a exproprié tout 

ou partie de la maison de M. Sipière, si elle est propriétaire 

de tout ou de partie seulement de cette maison; si elle doit 

une indemnité préalable de 150,000 fr. ou de 750,000 fr. 

La ville de Paris ne fait pas deux expropriations, une pour 

la partie de la maison qui lui convient, une autre pour la 

psrtie dont eile ne veut pas; le jury n'a pas fixé une indem-

nité pour chacune de ces portions. La ville ne peut prendre 

possession d'une partie de la maison aujourd'hui, puis de l'au-

tre partie après la décision du fond. Suivant la décision qui 

interviendra, elle sera dès aujourd'hui propriétaire d'une por-

tion seulement ou de la totalité de la maison; elle devra dèâ 

aujourd'hui lîO.bOd ou 750,000 fr. ; elle aura pris dès aujour-

d'hui possession légale de tout ou partie de la maison. Eli« 

doit donc ou s'abstenir ou agir pour le tout. 
En déposant seulement 15O,CO0 fr., et en prenant possession 

d'une portion de la maison, elle préjuge elle-même son procès 

avec M. Sipière, elle se fait la situation qui lui convient, elle 

tranche de son autorité privée la décision soumise à la jus-

tice. 
Le Tribunal repoussera donc la demande. 

M. Ducreux, avocat impérial, a conclu à l'admission de 

la demande de la Ville de Paris; il s'est attaché surtout à 

développer celte considération que si la prétention de M. 

Sipière était accueillie, la Ville de Paris serait exposée à 

verser à la Caisse des dépôts des sommes considérables, 

sans utilité pour personne, et que len grands travaux d'u-

tilité pub ique qu'elle a entrepris seraient art ê.és par le 

mauvais vouloir de quelques propriétaires récalcitrants. 

Conformément à ces conclusions, le Tribunal a rendu 

le jugement suivant : 

« Attendu que, par jugement du 15 février 1859, le Tribu-

nal a prononcé l'expropriation de la portion de l'immeuble 

des époux Si pière qui était nécessaire pour l'ouverture des 

deux boulevards dans le quartier de Chaillot; 
« Qu'une indemnité de 150,000 francs a été allouée à ceux-ci, 

en raison de cette portion de terrain exproprié, par décision 

du jury du 19 avril suivant ; 
« Que si les époux Sipière, invoquant le bénéfice de l'arti-

cle 50 de la loi du 3 mai 1841, dont l'application est dans 

l'espèce contestée par la Ville, ont demandé que celle-ci fût 

astreinte à prendre la totalité de la propriété, et si, en pré-

sence de cette prétention, le jury a fixé éventuellement à 

750,000 francs l'indemnité qui serait due pour la totalité de 

l'immeuble, en cas où cette prétention serait ultérieurement 

admise, il n'en est pas moins vrai que, quant à la portion 

nécessaire à la ville, tout est réglé et consommé par la fixation 

de l'indemnité qui s'y réfère; 
« Qu'ainsi, eu payant ou déposant à la Caisse des dépôts et 

consignations le montant de cette indemnité, conformément 

aux dispositions de l'art. 53 de la même loi, la Ville est en 

droit de prendre possession de cette portion de l'immeuble; 

« Que vouloir subordonner cette prise de possession, qui ne 

peut pas ne pas avoir lieu quoi qu'il arrive, aux lenteurs que 

peut entraîner devant deux juridictions la contestation pen-

dante entre les parties quant au surplus de l'immeuble, serait 

méconnaître tout à-fait l'esprit de la loi qui est d'intérêt pu-

blic et la nature des choses qui requièrent urgence et cé-

lérité ; 
« Attendu, du reste, que les parties sont d'accord pour re-

connaître la nécessité de la nomination d'un expert ; 

« Par ces motifs : 
« Au fond, renvoie la Ville à se pourvoir, et cependant dès 

à présent et par provision ; 
« Autorise la Ville à ce mettre en possession des terrains 

dont s'agit, le paiement ou le dépôt de la somme de 150,000 

francs préalablement effectué; 
« Dit et ordonne que sous la direction de que le 

Tribunal commet à cet effet, et qui demeure dispensé du 

serment vu l'urgence, il sera procédé par la Ville à la démoli-

tion de celles des constructions dont l'emplacement est néces-

saire à l'ouverture du boulevard dont s'agit, d'après les plaus 

qui ont servi de base à l'expropriation; 
« Sera le présent jugement exécutoire par provision, non-

obstant appel ; . 
« Condamne les époux Sipière aux dépens. » 
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JUSTICE CRIMINELLE 

Ier CONSEIL DE GUERRE DE PARIS. 

Présidence de M. Lartigue, colonel du 28* régiment 

d'infanterie de ligne. 

Audience du 21 octobre. 

HOMICIDE., — BLESSURES AYAXT OCCASIONNÉ LA MORT SANS 

INTENTION DE LA DONNER. — VIOLATION DE DOMICILE. 

C'est une affaire grave qui amène devant le Conseil 

deux militaires, dont l'un porte l'épaulette d'adjudant-

sous-officier, et l'autre les galons de maiéchal-des-Iogis 

chef. Sur le bureau des pièces à conviction figurent deux 

sabres de cavalerie, ainsi que les vêtements ensanglantés 

du malheureux qui, blessé de plusieuis coups de sabre, 

est mort à l'hôpital, après dix jours de souffrances. 

M. le commandant Delatlre, commissaire impérial, oc-

cupe le fauteuil du ministère public. 

M* Jofftès est chargé de la défense des deux accusés. 

M. le président, au premier accusé : Quels sont vos 

nom, piénoms et profession? 

L'accusé : Joseph Picolier, engagé volontaire, en 1847, 

maintenant adjudant-sous-officier au 2" régiment de lan-

ciers. 

M. le président adresse la même question au second 

accusé, qui déclure se nommer Henri-Saturnin Rode, en-

gagé en 1850, et aujourd'hui maréchal-des-logis au 2e 

rég<ment de lanciers. 

Sur l'ordre de M. le président, M. le greffier Piou pro-

cède à la lecture des pièces de l'informatîoB. Les faits de 

l'accusation sont tésumés dans le rapport dressé confor-

mément à l'art. 108 du Code de justice militaire. 

M. le rapporteur expose qu'il résulte do l'instruction 

suivie par lui contre le nommé Picolier, adjtidant-sous-

officier au 2" régiment de lanciers, et contte le nommé 

Rode, maréchal-des-logis-chef au même régiment, les 

faits suivants : 

Le 25 août dernier, k la suite de nombreuses libations faites 
pendant la journée, l'adjudant Picolier et le maréchal-des-
logis-chef Rode, se trouvant en état d'ivresse, se fendirent, 

vers onze heures et demie du soir, à la maison de lolérance 
dite la Ferme, située aux portes de Provins, et tenue par un 
sieur Couvert, qui, en son absence, te faisait remplacer par 

le nomme Honoré son domestique. Les deux militaires, eu ar-
rivant à la porte de la Ferme, ne purent se faire ouvrir, parce 

qu'ils s'annonçaient d'une manière si bruyant"-, qu'ils donnè-
rent à penser qu'on avait affaire à des ivrognes disposés au 
tapage. Picolier et Rode, irrités de ce qu'on ne leur ouvrait 
pas, se mirent à battre en brèche à coups de fourreau de sa-
bre la grand'porte de la Ferme, criant à tue-tête qu'on eût à 

leur ouvrir. Honoré et les femmes do la maison, justement ef-
frayés, envoyèrent quelqu'un par une porte de derrière pré 

venir le sieur Couvert de ce qui se passait chez lui. Cet nom 
me arriva aussitôt; il fitouvrirla pone, et à peine en eut-il 
frauchi le seuil, que Picolier et Ro le se précipitèrent derrière 

lui, le fabre à la main, jusque dans la ccur. Au milieu de 
cote cour ils trouvèrent Honoré, qui, n'ayant pas eu le temps 
de pas.-er un pantalon, était accouru en chemise. L'adjudant 
et le marécha!-d< s logis chef se ruèrent sur lui en le bouscu-
lant et l'injuriant. Honoré prit la fuite et alla se réfugier dans 
une encoignure, à droite de l'entrée; Picolier l'y poursuivit. 

Rode apercevant le sieur Convtrt au côté gauche de la cour, 
s'élança sur lui le sabre à la main, et piobablement il lui au-
rait fan un mauvais parti, s'il n'en avait été empêché par le 
chef de musique Pontet, et notamment par le sous-lieutenant 
de Coètlogon, qui lui cria : « Ne lui faites pas de mai, c'est un 
bon enfant. » (jet officier, ainsi que son collègue, M. Destable, 
qui était accouru, attiré par le bruit, étaient en bourgeois, 
tandu, que M. Pontet portait son uniforme. 

Pendant que ces derniers faits se passaient, l'adjudant Pico-
lier atteignit Honoré dans l'encoignure où il s'était réfugié, et 
lui porta un coup de sabre qui lui fendit le crâne. Ce malheu-
reux domestique tomba baigné dans son sang pour ne plus se 
relever. Il fut, cette nuit même, transporté à l'hôpital de Pro-
vins, où il expira dix jours apiès par suite de cette grave 
blessure. 

Lorsque Honoré fut mortellement frappé, la fille Eugénie 
Dehouck. domestique dans la maison, l'ayant vu couché par 
terre, s'écria : « Honoré est assassiné! » Rode, qui entendit 
ces paroles, se jeta sur elle en disant : « Où est donc cet hom-
me assassiné?)) Pois, il la prit à bras le corpset la lança à plu-
sieurs reprises t^urle coi psd'Honoré, gisauuur' e sol.«Voim un 
caJavre, se serait écrié Rode, tu va» ta re le deuxième.» Heu-
reusement, elle fut arrachée des main* du maréchal-des- o,<is-
clief par une des lemmes de la maison qui l'entraîna par la 
jupe. Cette femme s'étant ainsi éi happée, ItoJe se tourna vers 
Honoré et lui dit, en le secouant: « Tu fats le mort, tu ne l'es 
pas. Tu rms connais cependant bien; lu sais, jesuis ton pays... 
ie suis Rode. » En protio çam ces dernières paroles, il le sou-
leva et le laissa tomber par terre; puis, il le prit0e nouveau, 
et de nouveau il le laissa retomber en proférant des injures : 
« Vieux m..., disait-Il, il y a assez lungtemps que tu lais ton 
métier; tu n'arrive» qu'à ton tour; tu n'as, vieux m..., que ce 
que tu us mérité. » Rode entendant annoncer l'arrivée des gen-
darme.», pria les femmes de la maison de lui indiquer les 
moyens de Inir; il se sauva par le jardin. 

La nuit é'ant des plus sombres. Rode, qui était pris de vin, 
a pu ne pas voir la gravité de la blessure dont Honoré était at-
teint, et, ainsi qu'il l'a prétendu, croire que Honoré n'était à 
terre que parce qu'il avait été renversé d un coup de poing. 
Rode nie les sévices dont il est accusé, sévices qui ont pu ai-
der à la mort de ce dernier, puisqu'il l'a jeté brutalement à 
terre à plusieurs reprises, lorsque déjà les coups de sabre 
avaient été portés pur l'adjudant Picolier. 

Nous devons néanm oins faire remarquer^ dit M. le ruppor 
leur, que les actes de violence reprochés à Rode ne sout cons-
tatés que par le sieur Couvert et par les femmes de sa mai-
son. Le 25 août, ces témoins avaient tous déclaré qu'aucun 
reproche n'était à adresser à Rode ; si, plus tard, ils ont 
changé de langage, c'ea» pirce que, diseut-ils, ils ignoraient 
que cette affaire aurait des suites aussi funestes. 

M. le rapporteur conolui, en terminant, à la misa en accu-

sation du marécfial-des-iogis-i'hef, comme co auteur ou com-
me complice des faits imputés à l'adjudant Picoiier. 

Par suite de l'exposé de M. le rapporteur, M. le maré-

chal commandant en chef le 1er arrondissement militaire 

et lai'1' division, ordonna l'arrestation du sieur Rode 

pour être poursuivi conjointement avec l'adjudant sous-

officier Picolier. 

M. le commandant Gournay chargé de l'information, 

qui déjà avait entendu ie maréchal-des-logis-chef à titre 

ue témoin, décerna coutre et) sous-officier un mandat 

d'arrêt dont l'exécution amena l'incarcération de Rode 

clans la maison de justice militaire. Après un nouvel in-

terrogatoire des deux sous officiers inculpés, M. le rap-

téùr dressa un rapport supplémentaire concluant à la 

mise en jugement de l'un et de l'autre comme auteurs ou 

complices de l'homicide du sieur Honoré. Cette pièce est 

ainsi conçue : 

Plusieurs témoins déclarent qtie'Picoher et Rode se sont 
rendus à la Ferme avec l'intention bien arrêtée d'y faire ta-
page, on les a entendus dire, et à Rode surtout : '< Allons à la 
Ferme y tuer tout, et nous mettrons le feu après. » Les événe-
ments survenus ensuite prouvent surabondameut que ces lé-
moins disent la vérité, car, à peine Couvert a-t-il ouvert ou 
fait ouvrir la pone de la Ferme, queces deux ivrognes furieux, 
qui n'ont pu parvenir à la briser ou à l'enfoncer, ni à escala-
der les murs, se précipitent dans la cour, le sabre à la main, 
et se jetient d'abord sur Honoré, qui, à peine vêtu, se lient Im-
mobile, et, comme le dit un témoin, les accusés le saisissent 
et le lancent de l'un à l'autre comme ils auraient fait d'une 

balle. Fuis, comme Honoré bat en retraite, poursuivi par Pi-
colier, Rode se rue sur Couvert, qui lui dit en étendant les 
bras: « A présent je suis eh z moi, tuez-moi si vous voulez. » 
11 voulait dire sans doute: « si vous l'osez. >, Dans tous les 

cas eu admettant que Couvert a volontairement ouvert ou fait 
ouvrir la porte de la Ferme pour fairecesser le tapage que fai- i 

saient Picolier et Rode, ils ne s'en sont pas moins rendus cou-

pables de violation de domicile. 
M. le rapporteur relate dans cette partie de son rapport es 

circonstances qui caractérisent les deux délits tant de v.o.a-
tion de domicile que de tapage nocturne ; en conséquence, 
M. le rapporteur déclare être d'avis que 1 adjudant Picolier 

et le maréchal-de-logis-chef Rode soient renvoyés devant le 
Conseil de guerre, comme accusés d'avoir, dans la nuit du Ï3 

au 26 août dernier , comme complices ou c.o-auteurs, tait. : 1 

volontairement des blessures à un habitant de 1 revins, les-
quelles blessures ont occasionné la mort sans intention de la 
donner; 2° comme auteurs ou complices d'une violation 'ie 
domicile; et3" de tapage nocturne, crimes et délits prévus 

par les art. 309, 184 et 479 du Code pénal ordinaire. 
Après avoir fait conn»î re tous les détails de cette malheu-

reuse bffaire, M. le rapporteur a porté ses investigations sur 
les antécédents des deux accusés comme hommes prives et sur 

leur conduite habituelle au point de vue militaire.^ 
Ces deux sous-officiers, dit M. le rapporteur, nont pas de 

mauvais antécédents. L'adjudant Pieolter est l'objet de l'inté-
rêt de ses chefs: simp'eouvrier, n'ayant qu'une éducation pre-
mière, il a pu, par s» bonne conduite et sa manière de servir, 
parvenir au grade d'adjudant ; il est proposé pour celui d'of-
ficier. Picolier n'est pas dans l'habitude de boire, et c'est dans 
un moment d'ivresse qu'il a commis les fautes qui lui sont 
reprochées, dont une a malheureusement une grande gravité 
puisqu'il y a eu mort d'homme Ce crime exige, tant dans 
l'intérêt de la vindicte publique que pour l'honneur de Fu-

mée, une sévère répression. 
Quantau maréchal-des-logis-chef Rode, sa position est moins 

intéressante; il a reçu une etrtaine éducation, et c'est lui qui 
a entraîné Picolier dans tous les désor 1res de la journei. 
C'est encore lui qui, contrarié de ce qu'une femme de mœu-s 
léger.s qu'il fréquentait habituellement lui avait refusé, su 
iluàire de Prov.ns, de passer ensemble le reste de la journée, 
proposa à Picolier d'aller à laFermo, et en fuisaut cette pro-
position il proféra ces sinistres paroles: « Allons à la Ferim 
y tu«r tout, et après nous y mettrons le feu. » Cependant IÎ 

commissaire de police, ancien maréchal-des-logis de gendar-
merie à Moutereau, donne sur l'accusé Rode des renseigne-
ments 1res favorables. Montereau, Provins et Nangis, pays ua 
tal de Rote, sont des localités importantes de Seine et-Jiarne, 
elles ont des rapports fréquents entre elles, et le commissaire 

de police a pu apprécier les bous antécédents de ce militaire. 

M. le commandant Delattre : Nous faisons passer sous 

les yeux du conseil un plan des lieux, dressé en double 

expédition par le* soius de MM. les magistrats civils de 

Provins. Si la défense ne s'y oppose, ces tteux pièces 

resteront jointes au dossier à titre de documents offi-

cieux. 
M' Joffrès : Nous adhérons complètement à la demande 

de M. le commissaire impérial. Nous considérons l'exac-

titude de ces plans aussi parfaite que s'ils avaient été éta-

blis en venu d'un mandat de justice. 

Le greffier du Conseil, sur la demande du ministère pu-

blic, f lit lecture de plusieuis dépositions de témoins ab-

sents qui, ayant été entendus dans l'instruction, ne peu-

vent comparaître à l'audience pour faire une déposition 

orale. 

MM. les membres, du conseil examinent avec une 

grande attention le plan des lieux qui vient de leur être 

communiqué par le commissaire impérial. 

M. le président procède à l'interrogatoire des deux ac-

cusés : 

M. le président, à l'adjudant : Picolier, levez vous. 

Vous connaissez l'accusation grave portée contre vous? 

Indiquez au Conseil l'emploi de votre temps dans la jour-

née du 25 août et dans la soirée du 25 au 26. D tes tout ce 

que vos souvenirs vous rappelleront. 

L'accusé : Je sortis du quartier vers deux heures de 

l'après-midi; à quelques pas de là, je rencontrai le maré-

chal-des-logis-chef Rode, qui passait dans la rue avec son 

père, vieillard âgé d'au moins soixante-quinze ans, venu 

de Nangis pour voir son fils. Ils m'invitèrent à aller 

prendre une tasse de café. Après que le père nous eut 

quittés, nous bûmes trois bouteilles de bière. 

Picolier raconte les diverses stations qu'il a faites avec 

Rode dans les établissements publics où ils ont continué 

à boire pendant toute la soirée, jusqu'au moment où ils 

sont allés à la Ferme. Il ne lui est resté qu'un souvenir 

confus de ce qui s'est passé plus tard. Il a appris le len-

demain par les hommes de garde qu'il avait tué un 

homme. 

M. le président : Vous de5 ez vous rappeler nécessai-

rement leo laits graves qui vous sont imputés. Vous pré-

tendez que vous étiez ivre, je n'admets cette excuss en 

aucun eus, et dans celte circonstance moins que dans toute 

autre. Je n'appelle ivre que l'homme quia perdu sa raison, 

qui ne peut se tenir debout, d lui qui agit avec force, avec 

vigueur, n'est pas un humne ivre, il est excaé, mais il 

sait parfaitement ce qu'il fait, il est responsable de ses 

actes. Ainsi, aband muez ce système, qui ne peut que vous 

être nuisible dans l'esprit des juges. 

L'adjudant : Je peux, mon colonel, répondre à toutes 

les questions que vous voudrez bien m'adresser; mats je 

ne le ferai que d'après ce qui m'a été dit depuis 

mon arrestation. Je me rappelle d'avoir vu M. le lieute-

nant-colonel du régimdit après l'événement. Dans ce mo-

ment, je commençais à être un peu dégrisé. Je me ra.-

pelle encore que par son ordre je fus ramené au quartier 

vers une heure du matin par un brigadier et deux lan-

ciers : je marchais devant eux. 

M. le président : Il est démontré par l'instruction que 

vous avez poursuivi Honoré, qui, pour éviter vos coups, 

battait en retraite; vous marchiez très droit et frappiez très 

fort. 

L'adjudant : Il y a des témoins qui disent que je suis 

tombé eu lançant mon sabre. Si j'avais été dans mon état 

normal, cela ne me serait pas arrivé. 

M. le président interroge le maréchal-des-logis-chef 

Rode, qui nie s'être servi de son sabre pour se faire ou-

vrir la por.e de la Ferme. M. ie président lui rappelle di-

vers propos graves qui lui sont imputés. L'accusé les re-

pousse énergiquement, et soutient qu'étant fortement 

lancé il a pu, dans le lieu où il se trouvait, se porter à 

quelques mouvements bravants, mais sans faire aucun 

mal tii aux hommes ni aux femmes qui habitaient dans 

l'établissement. Il exprime le regret d'avoir fait du bruit, 

et il en témoigne au Conseil un profond repentir. 

M. le docteur Huoliur, médecin à Provins, est entendu. 

Le docteur déclare que ie malheureux Honoré est mort 

par suile de la blessure qu'il avait reçue. 

M. le président: Docteur, lorsque vous avez fait l'au-

topsie, avez vous remarqué si_ Honoré portait sur son 

corps les traces d'aubes coups de sabre ou de quelque 

autre violence ? 

Le docteur : J'ai examiné le corps avec la plus grande 

attention, et je puis affirmer qu'il n'a été atteint qu'une 

seule fois par le sabre de l'adjudant ; la blessure était mor-

telle. 
M. le président : Ainsi, dars votre opinion, la mort de 

Honoré est due au coup de sabre. Sa mort n'aurait-elle pas 

été déterminée, par exemple, par un défaut de soins? 

Le docteur : Mon colonel, Honoré a été parfaitement 

traité à l'hôpital de Piovins. 

Grapard, blanchisseur à Provins : Ma maison est si-

tuée à côté de la Ferme. Vers minuit j'étais sur pied ; 

j'ai entendu ces messieurs qui disaient : « Il faut re-

tourner à la Ferme pour y tout tuer, pour tout casser. » 

Dans ce momenf, il y avait M. Honoré, qui est dé-

cédé, qui passait la rivière sur mon pont. Je lui dis : 

« Ousque vous allez comme ça si tard ?—Je vais chercher, 

me dit-if, M. Henri Convert pour le prévenir. » Peu de 

temps après, le tapage avait recommencé. Pour lors j'en-

tendis deux dames de la Ferme qui criaient qu'il y avait 

un homme de tué. Je me suis empressé d'aller sur les 

"eux, et j'ai vu Honoré couché par terre plein de sang. Il 

y avait là un monsieur qui tenait une chandelle à la main 

qu'il faisait couler du suif sur la figure, il allait même lui 

porter un coup de talon de botte. Je lui dis : « Malheu-

reux ! laissez-le donc, vous voyez bien que c'est un hom-

me mort. » Alors on a relevé le corps et on l'a porté sur 

un lu. Moi, je suis alors parti pour aller chercher la gen-

darmerie, et je suis revenu avec M. Henri Convert et les 
gendarmes. 

M' Joffrès : Je désire, M. le président, que le témoin 

Grapard examine très-attentivement les deux accusés, et 

qu'il déclare s'il reconnaît sur le banc des accusés 1 hom 

me qui tenait la chandelle au-dessus du corps de Honoré, 

et qui par maladresse ou méchanceté faisait couler le suif 

sur le figure du blessé. 

Le témoin : J'étais trop ému, et comme il faisait nuit, je 

n'ai pu remarquer suffisamment les traits du sous-offi-

cier. Dans ce moment je ne reconnais pas l'individu qui 

portait la chandelle. 

Un membre du Conseil : Le témoin vient de dire qu'il 

avait sa buanderie tout près de la maison Couvert, je 

voudrais savoir si c'est lui, Grapard, qui a l'entreprise 

du blanchissage de l'établissement dit la Ferme? 

Le témoin : Ma maison donne sur le jardin de Convert, 

et c'est moi qui suis son blanchisseur; sans cela, je me se 

rais tenu bien tranquille chez moi. 

Convert, logeur à Provins : Dans la nuit du 25 au 26 

août, vers une heure du matin, on vint m'avertir qu'il y 

avait du bruit à la Ferme. Je me bâtai de m'y rendre, et 

là je tiouvai plusieurs individus. 

Le président : Vous connaissez les grades : quel grade 

avaient les peno nés que vous avez vues ? 

Le témoin : Il y avait l'adjudant, le maréchal-des-logis-

chef, et le troisième était, je crois, le chef de musique. 

L'un de c ss messieurs est venu sur moi comme pour me 

frapper, l'autre lui dit : Ne frappez pas, ne frappez pas. Il 

s'éloigua, toujours le sabre à la main. 

M. le président : Dans ce moment Honoré avait- il 

été frappi! ? 

Le témoin : Pas encore. Je l'ai vu battant en retraite 

pour éviter les coups dont il était menacé. Malheureuse-

ment il fut arrêté par une petite barre en forme de traver-

se, qui lui gêna le passage. J'entendis Honoré qui disait 

à M. l'adjudant : « Ah! vous faites de beaux coups!» et un 

iusiaut après Honoré tomba atteint d'un coup de sabre 

sur le IVont. 

M. te président : N'avez vous pas entendu un propos 

qui serait attribué au maréchal-des-logis-chef, concernant 

une de vos pensionnaires? 

Le témoin : La fit e Dehouck s'en allait courante), criant : 

« Ah ! hélas !... Honoré est tué ! » Pour lors, Rode la prit 

par le corps, et lui dit: «Ah! il y a un cadavre... eh bien! 

tiens, il y en aura un second. » Et au même instant il la 

jeta sur le corps d'il .noré. Une autre femme s'approcha 

et tira Rode en arrière par la veste, elle lui dit : « Tu 

veux donc tuer celle-là aussi?...» Rode s'échappa des 

mains de la femme ei revint vers le corps d'Honoré qu'il 

agita très fort en le soulevant, et par trois fois il le laissa 

tomber par terre. 

31. le président : Que faisait Picolier dans ce moment? 

Le témoin : It y a eu pour lui une absence d'envi-

ron dix m nutes, il s'était réfugié sur les remparts; puis il 

est revenu en disant : •< Qui est ce qui dit que j'ai fait un 

assassinat? Puisque j'ai fait un assassinat, il faut que 

je me batte avec tout le monde. » 

M. le président : Avez-vous pu reconnaître si les accu-

sés étaient dans un état d'ivresse complète? Etaient-ils de 

vos habitués ? 

Le témoin : Dam ! ils étaient très-avancés on peut 

bien dire qu'ils étaient ivres. 

M. le président : Comment se fait-il que la déposition 

que vous avez faite dans l'instruction et que vous venez 

de renouveler ici ne soit pes la même que celle que vous 

aviez faite tout d'abord devant la gendarmerie et le com-

missaire de police de Provins ? 

Le témoin :Je reconnais, Monsieurle président, qu'il y a 

une différence ; dans le premier moment nous n'avons pas 

pensé qoe cette affaire eût un caractère de si haute gra-

vité. Moi et les fein.nes de la maison i ous dîmes : Ce sont 

des hommes qui S'ini montés, peut-ê>re que demain ils 

seront bien repentants, et l'affaire jiourra se passer com-

me ça. 

Al. le président : Vous aviez prêté serment de dire la 

vérité ? 

Le témoin : Non, M. le président. Ce n'était qu'à litre 

de renseignement que l'on nous in eirogeait. Mais quand 

nous avons été appelés par la justice d'une manière régu-

lière, et qu'on nous a demandé le serment, nous avons 

rappelé nos souvenirs et rapporté tout ce que nous sa-

vions. 

L'accusé Ro Je proleste contre l'imputation qui lui a 

été faite par le t moin Couvert d'avoir soulevé plusieurs 

fois le corps de Honoré, et de l'avoir jeté brutalement par 

U rre. Ce serait un acte de barbarie dont je suis incapable, 

s'écrie le maréchal-des-logis-chef, je ne ie ferais pas en-

vers mon plus cruel ennemi ! 

Fritz, maréchal-des logis de gendarmerie : On est ve-

nu nous réveiller dans la nuit du 25 au 26 août pour nous 

dire qu'il y avait un homme de tué à la Ferme. Je suis 

parti avec mes gendarmes, et, arrivés sur les lieux, nous 

avons trouvé un homme qui était placé sur le lit. Mes 

gendarmes sont allés dans le jardin, où ils ont trouvé 

l'adjudant couché par terre comme s'il dormait. On l'a 

réveillé, et quand on l'a fait marcher, il ne pouvait se te-

nir debout tant il était ivre. On lui dit qu'il y avait à la 

Ferme un homme de tué; il a répondu vaguement : « Je 

viens d'arriver comme un individu qui ne sait ce qui se 

passe autour de lui. » Il demandait son sabre qu'il ne 

trouvait pas près de lui. 

M. te président : Dans quel état était la tenue de l'ad-

judant? était-elle désordonnée? 

Le témoin: Il était très'débraillé, son schap;ka était 

brisé, ses épauleltes étaient détachées. Quand il a été in-

vité par les gendarmes à les suivre, il l'a fait sans diffi-

culté. C'est dans ce moment-là que le commissaire de po-

lice et le lieutenant-colonel du régiment sont arrivés. M. 

le colonel s'approcha de l'adjudant Picolier et chercha à 

le calmer. Il lui dit : « Voyons, Picoiier, regardez-moi, 

me reconnaissez-vous ? — Oui, colonel. — Eh bien ! te-

nez-vous tranquille, je suis là pour faire justice. » 

M. le président : Quand Picolier e>t rentré dans la Fer-

me conduit par les gendarmes, a-t-il recommencé à faire 

du tapage? 

Le témoin : Il gesticulait beaucoup, et réclamait son 

sabre avec grand bruit de paroles. Alors le colonel s'estap-

proché et lui a imposé silence. Picolier a répondu : « Oui, 

colonel ; » et il n'a plus rien dit. M. le colonel a demandé 

que l'ad.udant fût ramené au quartier. 

L'audience est suspendue pendant un quart d'heure. 

A quatre heures, M. le président-colonel déclare la 

séance reprise. 

M. Rouaud, commissaire de police, dépose sur les faits 

consig iés dans son procès verbal de constat, notamment 

sur la position dans laquelle il a trouvé le corps d'Honoré 

qui était si grièvement blessé qu'il ne put répondre à ses 
questions. 

31. le président : Vous avez dû remarquer l'éfat des deux 
sous-officiers... 

Le commissaire do police, mtew«~ 
l'un et l'autre dans un état $jS*3&'- Oh - i 

judant réclamait son sabre; comrn
P 

soms au blesse on vint mè demande^'?
 à

 d ' 
saisie. Je répondis que cette arme

 n
fJ h^ m, 

M. le président: N'avez-vou!^ pa^em! l
uill
i ' 

ferer des menaces? F en-endu pj*1 , 

Le commissaire de police : Il disait • n 

sabre, il faut que je tue tout le monde " 

M. le président : Avez-vous examiné ce,, , 
vez

;
v

0Us
 pas remarqué si elle portait d

es

 6 

le colonel '^N. Le témoin : Oui, monsieur le colonel ^ 

dans la partie supérieure, tout près de I» „ ■ était 

longueur de quelques centimètres. p01nte, di 

M le président : Votre remarque don 

le coup de sabre a été porté sur h, f
roill

 "
e à

 per,
s
„ 

direction du nez. Avez-vous remarqué sii n *«l 2 
el e des cheveux?

 1 eile
 porta,.""

1 

Le témoin : Je n'ai fait aucune observât' 5 

M. le président : Comme officier d
e
 '° r

 à c
e 8i,i 

vous n'auriez pas dû négliger ce point imn™
6 m 

utile a la justice. "Portant
 (
 jj* 

• Faites entrer M ]
e 

M. le président 
Pontet. 

Dès que le témoin, qui est âgé de vin 

c»ef de 

gt-e 

s 
lement, a prêté serment, M. le comtnissairB

01
^ 

devoir lui rappeler la sainteté du serment 
prêter; il lui d t qu'il ne doit céder ' 

tion de camaraderie, et qu'il est d ; son 

vérité, ceae vérité dût-elle meare à sa cha
0
*^ 

des faits si regrettables qui ont eu lieu le 26 —""-(la 

maison du sieur Couvert. 

M. Pontet : Mais, mo umsieur le commandant ■> 
jours dit la vente, tant lors de mon interros t 

le colonel, que lorsque j'ai été interrogé nar viTu-
teur du Conseil de guerre. 1 m

- ̂ 2 

M. le président donne son assentimer.. 

M. le commissaire impérial, et engage le tétnoi 

la vérité. (Au témoin.) Maintenant faite* ,r„._ 

S°b>ti0 

(Au 

M. Pontet 

nadir 
MW.I u.a.,nn„ain lilUBS VOtrp rl * 
11 était onze heures et demie d P°S:|l5! 

que je sonis du calé de la Comédie avec JJM \
%]e

K 

de Coëtlogon, dans 1 intention d'aller nous ri ^ 

côté de la Ferme Etant arrivés à environ ioo [!
1

roiIlei,etî 
entendîmes un grand bruit provenant de cou

6
'" 

donnés sur la porte de la maison dite 

doublâmes le pas, et en arrivant nous trouy 

dant Picolier qui portait les violents cou 

nous entendions ; à son côté se trouvait le 

ferme, 
mes i's 

* sabre 

logis chef Rode, qui, lui, 6e bornait 

fourreau de son arme. Ils paraissaient 
«latéàaLde, 

lou^der?
 4VeClt 

état complet d'ivresse et criaient à tue-tête qu'on f
MSBS 

viît. Nous les engageâmes à cesser le tapage m-'* 

n'en tinrent aucun compte. Je vous ferai observe b 

égard que MM. de Coëilogon et Destable, tous deux! 2 
lieutenants, étaient en bourgeois, et moi', comme ch? 

musique, je n'avais à m'occuper que de la police des 2' 
siciens. 

A peine deux minutes s'étaient écoulées depuis m 

arrivée, que le sieur Convert, maître de l'élablissemem 
survint, et ouvrit la petite porte pratiquée dans la"g

raB(
L 

Cet homme étant entré le premier, les deux sous-office, 

se précipitèrent derrière lui en criant qu'ils voulaient tuer 
le domestique pour n'avoir pas ouvert. 

M. le président, au témoin : Voyant les dispositions 

hostiles de ces deux militaires, n'aurh-z-vous pas pu les 

empêcher de se porter à des excès? Qu'avez-vous fait 

dans ce moment? 

Le témoin paraît très impressionné et ne répond pas; 

il lève les yeux, et semble chercher dans ses souvenirsCÎ 

qu'il doit rapporter a lajustice. 

Le colonel Lartigue, avec bonté : Ne vous troublez pas 

noii3 sommes ici pour entendre tout ce que votre cons-

cience vous impose le devoir de nous dire. RemeUez-voiis
; 

soyez sans crainte. 

Le chef de musique : Je n'ai rien à craindre, motié-

nel; je veux bien dire la vérité... mais je m'einbroafe 

dans les détails... Je ne sais plus où j'en suis... 

M. le président : D'après cette dernière parole, je M 

dois plus vous demander en ce moment la suite dévolu 

déposition. Relirez-vous de la s4le d'audience, et un pec 

pd.s ta'd nous reprendrons la suite de voue déposition 

Nous allons eutetidre les officiers qui étaient avec vous. 

M. Putuet est très pâle; il sort de l'audience. 

M. Destable, sous-lieutenant, dépose : J'avais mi 

l'hôtel de la Fontaine avec MAI. de Carné et Poulet, pu-

nous avions été finir la soirée au cale ; nous étions » 

trois légèrement émus, mais cependant ayant cot» 

toute notre raison. Nous avons quitté ie cale pour uo^ 

promener du côté de la Ferme. Nous trouvant donc SUM-

rempart à environ cent mètres de la Ferme, "ousen e 

K
rand bruit paraissant pro-mes dans cette direction uu

 c 
venir de coups de fourreau de sabre appliqués m 
porte, et en même temps 

blâmes le pas, et, arrivés à la porte 

nous doti-des vociférations; 

de la Ferme-
ar I reconnûmes que tout ce tapage était cause pari JU 

Picolier et le maréchal-des-logis-chef Rode,qm« 

complètement ivres. . „ J:9 .oo'ot-
En abordant ces deux sous-officiers, je leur OMf^ 

ce que vous faites là? qu'est-ce que vous
 v0U

^'
linreBt 

ne fuites pas tant de train. Mats us ^
 0 vous-en, . 

aucun compie de mes exhortations, et ce a
 saur0Iil 

en raison de leur état d'ivresse. Us ne >
 0 

M. de Carné et moi étions en^ ̂  

Le 

pas, 

pas reconnus, «. uc uni m. — 

sieur Convert étant arrivé presque aussi,o H ^
 J0 

Aussitôt la porte ouverte et Couvert entre, 

a dit : « Attendez, je vas vous ouvrir, ou : j^iie. 

ouvrir. » Le fait est que la porte s'est ouve 
ouvert entré, les *H 

's se sont précipités derrière lui, etjjele» ̂  ^ 

je* 
a*1 

dàUi cher sur ie domestique et s'enfoncer — , 

lui, mais sans le toucher. Mes deux camaraa • 

étions entrés derrière les deux 

suis arrêté près de la porte avec 
une femme de la maison, lorsque tout a coJRJ 

" Pontet à ma gauche qui réprimandait tw 

sous-officier* y 
M. de Carne-ai 

018 
instant, j'ai entendu la chute d un corps ^ 

dans un endroit qui fait renfoncement. 1*
 0 

sortir de ce même recoin, ayant son saD o 

ffappanf à droite et à gauche. v
on

droit ^ „ 
Je me dirigeai promptement vers ^.'arr.vf 

vais entendu la chute d'un corps; mais P
0
"^^ 

me fallut passer près de l'adjudant qui,, « ,
oy

o«. 

son sabre, me dit : - « Qu'est-ce W^lti*£ 

Je me suis alors précipité sur lui, et ie *
 me

nt 

corps, je lui ai dit à plusieurs reprises . • „
jn

je.»i.„. 

mou ce que vous ne me reconnaissez pas ^ 

penchait sur moi, il m'a dit: « Ah ! c «
l, ̂ ,WJ 

tenant, je vous demande pardon. » M eu*
 t

tf 

MM. clé Camé et Pontet vers le recoin, ffi^nl P% 

un homme gisant à terre, paraissant moi -
 reÇ 

en commençant par la tête, j'ai senti qu «
 jt

 A 
violent coup de sabre. Uo Je, s'tant approche, ^ 

habitude dew"^ hof i un yjll un vieux farceur, c est son u»--
 nMlt

.ètre 
Je lu. ai répondu: « Oui, c es t peut *

 q 
mort. - C'est dans ce momentqut M.

 fto0 

également palpé la pluie, s est écrie- #0^* 

mort ici, je ne quitte pas. » A P«"
r c

^
t
 t#<"2l 

plus revu Rode ni l'adjudant; ce derme, ^ 

ron vingt minutes après en demandant 

yaici? qVomme rende mon sabre, «-«g?^ 
il n'avait plus à ce moment-la sa lame 
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M. Pontes, chef de 

transporté le blessé sur un lit, c'est-à-dire 

ÙOt
 aV0Dfrlé des hommes de garde qui sont arrivés sur 

iv'!t'l' ainsi que la gendarmerie, le commissaire 
| ; tre

talles
']

us
 tard notre lieutenant-colonel. Dès que 

fpo i*"',f„,êla de 1 affaire je me retirai. 
u5"

L
'
e ' le Coëtlogon, sous-lieutenant, lait une dépo-

li, C»
r
"
e
 "oJuit les faits principaux rapportés par M. 

M>O ̂ ' upnant De>tabie. 
Eju»-lie „

8
 gommes arrivés à la porte de la Ferme, da 

i)j*"d
 °°'

A
\ vu Picolier ayant le sabre à la main, je ne 

>jwi
n

>
J
 '
 uue

 Rode avait tiré son arme. Il m'a semblé 

n&
we

- g
VeC

 |
e
 fourreau. La nuit était des plus som-

i^
r8
^ttrès difficile de distinguer les objets, cepen-

l
'.

eU
" voir f adjudant dans la cour frapper d'estoc el 

■ Hl')U . paraître avoir un but déterminé. A chaque 

fc^rfooriait, il chancelait et marchait en avant. 

<^
q
 l/déposi.ion de c témoin. 

hfcS
 ,4 rappelé devant le Conseil. 

JM*lMtident, au témoin : Maintenant que vous êtes 

H-H\%uc émotion, vous allez recommencer voire 

jjjtes tout ce que vous voudrez, et dans l'or-

ff
0
"'- [g, inexactitudes qui vous seraient échappées et 

' ■■■'
it

\
e
l omissions. _ _ , 
l't fait une déposition très-circonstanciée. Les 

" ? «quels elle porte sont déjà connus. Cependant, 

,,
;
iissl11'

 ir
p

16
gaire impérial, croyant reconnaître dans la 

|j.le
 c

""
ora

|e du témoin de graves contradictions, rap-

ïp°':
B0

,énîfim ce qu'il lui a dit sur le serment prêté. 

j#?
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!
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ais à regret, dit M. le commandant Delattre, 

Vf neiieusu nécessité d'user des pouvoirs qui me 

*"
s
""f'>rés parla loi en requérant contre vous, mou-

K
tlie

t les disposions du Code de justice militai* e 

atii les faux témoignages. J'espère que d'ici à de 
1,1Ltil , nourrez réfléchir sur vos devoirs devant la 
pta wus r 

fans viendront à v tre esprit. Votre déposition 

vous questionnerai, et vous pourrez ainsi 

*
U
'
Ce

'dience, commencée à onze heures du matin, est le-
LaU

gix heures et demie du soir, pour être reprise de-

TJ à orne heures précises. 

TIRAGE BU JURY. 

liste des jurés désignés par le sort pour les 

'jjsde 'a Semé qui s'ouvrtrou1 le vendredi 4 uovem-

*f lotis la présidence de M. le conseiller Anspach : 

,
f
j
s
titulaires : MM. Gariel, docteur en médecine, rue 

T boa' «$i !ecoin'-e de Finfe, propriétaire, rue de i'Uui-
silé M; Courtois, fabricant de tuiles, à Issy ; Charpentier, 

(S
i
D
êirtier>rue St Denis,368; Sauvier,;architecte, rue Ncuve-

fjgdfjiie, 33; Lecomte, négociant, boulevard St-l)enis , 3 ; 
fruudem'un, propriétaire, à Passy ; Ligois, rentier, à Bui-
4o!les; Letaniieur, receveur d'enregistrement, rue de Rivoli, 
«0• Delaruelie, marchand de laines, ruj Saint-Martin,- 293; 
Miwaiu, rentier, rue du Ttmple, 50 ; Brocard Dournerc, pro-
«riéiatre, rue d'Isly, 8; Gaillard, huissier, rue Fléchier, 4; 
M de Chavsnoti, a\ocat, rue de la Clmussée-d'Antin, 36 ; 
taril négociant, quai de la Râpée, 54; Delon, négociant, rue 
du Bouloi, 21; Faynot, fabricant d'équipements, à la Cha-
pelle ; Aimard, fabricant de poterie, rue de la Roquette, 43; 
ffimêrui, docteur en méd-ciue, rue de Rivoli, 79; Noëi père, 
jriisie jii'iiitri', rue Soufflot, 26; Turhn, lapidaire, a Bellevdle, 
Hilippe, épicier, à Montmartre; Pujol, docteur en médecine, 
iBttleviile; Javal Halph n, rentier, rue Saint-Georges, 39; 
|>mehï)6i)s, cultivateur, à Boti'neuil; Angenault, propriétaire, 
fobour»j-^iBt-Antoiiie, 278, Lecourtier, propriétaire, a Vau-

prJ; Etienne, pharmacien, Me de Grammout, 14; Abenle, 
propriétaire, Fauhourg -Saiut-Honoré, 27; Gritnault, rentier, 
rse Lille, II) ; Dumas, négociant, rue des Fossés-Montmartre, 
Ijj Fontaine, tabreaut de produits chimiques, à Issy; D Heu'le, 
tewr en medeuine, cloître des B.-marchas, 3; Million, ne-
fiiciaiii,rue Sont Martin, 307 ; Loubert, distillateur, à Sams-
fiiflis; fîuvelleroy, fabr cant d'éventails, passage des Panora-
mas, 17. 

/tirés suppléants : MM. Renouard, docteur en médecine, 
rue des Mai tyrs, 4; Coudrin, propnôiaire, rue Garaocière, iOj 
Italie, avocat, rue du Pont-Louis-Philippe, 4; Aiseline, né-
gociant droguiste, passage Sainte-Croix, 11. 

CHRONIQUE 

PAIUS, 21 OCTOBRE. 

Par décret impérial, en date du 18 octobre 1859, la 

Claire 'd'introduction générale à l'étude du droit à ia Fa-

«'«éde djfoit de Paris a 6<é remplacée dans ladite Fa-

Stépar une chaire de droit français étudié dans ses ori-

?Hies féodales et coutumières. 

SI. Chambellan, professeur à la Faculté de droit de 

te, a été nommé titulaire de la chaire nouvelle. 

arrêté du ministre de l'instruction publique et des 

*s, en date du .19 octobre 1859, M. Ginouilhac, sup-

P«»ht provisoire à fa Faculté de droit do Toulouse, est 

WjrftrJri cours de droit français étudié dan: 

s et coutumières à ladite Faculté. 

us ses origines 

"JWfd'hui, après avoir enlendu le rapport de M. le 

iiseiller- Lechanteur, la Cour impériale (chambre des 
esen accusation) a prononcé son arrêt sur la poursuite 

Yf.,* ''enlèvement de l'enfant de M. Hua. 

,i
u
 i^'j

e
 Chéreau est renvoyée devant la Cour d'assises 

e"ies°us l'accusation d'enlèvement d'enfant, crime 
r' "Vu par "" 

'Uln°n'-e que l'affaire sera portée au rôle de la pre-

inspa
c

S
[
Ws

'
on (

'
e novemure

> présidée par M. le conseiller 

l art icle 345 du Code péc 

Le 2 av"l 1859, M. Lemarié voit entrer dans la cour 

il»] '
a
"bergiî une voiture d'un aspect assez étrange, et 

mti sor,lent bientôt deux dames et Mylord. M. Le-

'lOitr-f' |
l0

-
v
'
aiu

 ^
 untî

 bonne aubaine, s'empresse de faire 

fl«8be|t
c
 ,

va
' à l'écurie, et d'offrir aux voyageuses ses 

l
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i Qe lui taire prendre patience; mais le fa-

rouche hôtelier ne veut rien entendre, et ne pouvant ob-

tenir aimablement ce qui lui est dû, il s'adresse au Tribu-

nal et demande le paiement du loyer de M)lord et de ses 

maîtresses, et l'expulsion de ces intéressants locataires. 

Les maîtresses de Mylord résistent ; elles reprochent à M. 

Lemarié son inhumanité. M. Lemarié a dévoré leur pau-

vre cheval, et maintenant il veut encore les expulser de 

leurasi e, obliger le pauvre Mylord à courir le monde. 

Cependant M. Lemarié a été payé, et au delà ; mais il ré-

camc 1 fr. par jour pour avoir laissé séjourner une voi-

ture dans sa cour ; il prétend que ia voiture contenant des 

voyageurs, elle doit ê re considérée comme une chambre 

de son hôtel. Cette prétention ne peut être accueillie. M. 

Lemarié a hébergé une voiture, il lui ent dû le loyer d'une 

>oiture,etnen de plus. Or, le Tattersall re uise les voitu-

res à raison dr 6 fr. par mois. Eu calculant sur ce taux, 

M. Lemarié a reçu plus qu'il ne lui est dû. 

Le Tr buual tranche ce grave débat, en condamnant les 

deux voyageuses à payer 100 fr. à M. Lemarié. 

— Le Tribunal correctionnel était encore saisi aujour-

d'hui d'une poursuite exercée contre des photographes, 

marchands dé photographies et de nombreux complices, 

hommes, femmes et jeunes fil es, s>>us l'inculpation d'ou-

trage à U monde publique et aux bonnes mcears, et de 

vente de dessins sans autorisation. 

Sur les conclusions conformes du ministère ptiblic, 

ont été condamnés :'Philippe Dnbotirjal et Jean-Pierre 

Veyrat, à six mois de prKoh et 50 fr. d'amende; Pi rre-

André Noyer, Louis Fleury, d t Charles, Victor Cornus, 

Bastion Largeot, à deux mois de p tson ; Louis-J seph 

B tiquet, à un .mois; Marie Depré, Carolitie-Chailoite 

Gdly, Reine Cordani dite Julie, H -rieuse Samain, Vic-

lorioe-Maiie Barré, Cathérine-Berthe Maire, L'>uisa Rosa 

Gottiel, Aniiette Garret, à un mois, el Radegonde-Louise 

Vilain à quinze jours de la même peine. 

— Un mari : Ayant été victime de ma prem ère épou-

se de toutes les manières, particulièrement qu'ede me 

quittait journellement pour d'autres, j'ai bien expliqué 

en me mariant avec mes secondes noces, qu est madame, 

que je ne voulais pas qu'elle me chauffe du même bots que 

l'autre. Madame a bien promis et même juré sur les cen-

dres de ses ancêtres, mais,.. 

M. le président : Il paraît que voire femme aurait ou-

blié sa promesse, puisque vous portez contre elle une 

plainte en adu 1ère? 

Le mari : O.ii, ça paraîtrait comme ça. 

M. le président : Il ne faut pas seulement que cela pa-

raisse, il faut nous prouver que cela est. 

Le mari, désignant un jeune homme assis au banc des 

prévenus à côté de sa femme : La preuve, la voilà, mon 

président, tp i est donc ce jeune homme, Isidore Doublel, 

el qui va vous dire ce qui en est, s'il veut bien s'en don-

ner la peine. 

M. le président : Pourquoi votre femme vous a-t-elle 

quitté? 

Le mari : La voilà, elle peut le dire. 

M. le président : A toutes les questions qui vous sont 

faites, vous chargez d'autres de répondre ; pourquoi ne 

répondez-vous pas vous même? C'est vous qui vous plai-

gnez, il faut justifier votre plainte. 

Le mari : Du tout, c'est à ma femme à se justifier; si 

elle y arrive, tant mieux pour elle; mais je ne crains pas 

ça d'après le papier du commissaire. 

M. le président : Il y a donc un procès-verbal de fla-

grant délit? * 

Le mari : C'est ça qui les entortille : ils croyaient pas 

que je ferais marcher ^commissaire, mais j'y ai allé raide 

comme bafe, et je lui ai dit rue, numéro, étage, porte, 

heure et minute où qu'on pourrait les pincer, et comme 

de. fait ça a eu lieu le 15 de septembre, à cinq heures et 

demie du matin, rue Saint-Jacques, 82, cinquième étage, 

la porte à droite, qui est donc le vrai domicile de M. Dou-

blet. 

M. le président, à la ft-mme : Est-ce que vous niez le 

fait qui vous est imputé ? 

La femme : Quand je devrais être condamnée à perpé-

tuité, j'aimerais mieux cela que de rester avec mon mari. 

Vous n'êtes pas sans vous apercevoir qu'il n'a pas inventé 

la poudre, eh bien ! il est encore plus méchant que bête. 

C'est un homme qu'on ne sait jamais à quoi s'en tenir 

avec lui ; jamais il ne répond à la quesiion ; on ne peut 

en tirer ni oui, ni non ; si j'étais restée avec lui, il y avait 

de quoi devenir folle. ^ 
Doublel, à qui M. le président demande s'il reconnaît la 

complicité qui lui est imputée, fait la réponse banale qu'il 

ignorait que la prévenue fût mariée. 

Le mari : Faux, faux, archi-faux ! Demandez-lui s'il 

n'a pas été témoin de mon mariage, et de la noce encore, 

barrière des Martyrs, au Lion-d'Of, 27 janvier 1857; de 

six heures à onze heures et demie du soir, 7 francs par 

tête, sans !e vin et le café. 
Le Tribunal., suffisamment renseigné, et conformément 

aux conclusions du ministère public, a condamné les deux 

prévenus chacun à trois mois de prison, et Doublet, en 

outre, à 100 francs d'amende. 

— Bon nombre de femmes qui se mettent en ménage, 

en négligeant la formalité de la mairie et de l'église, n'en 

tiennent" que plus à passer pour mariées et bien ma-

riées et sonsidérées comme telles. Mou mari, disent-elles 

à tout propos, et malheur à ceux qui les saluent du titre 

de demoiselle. 1 
Dans une maison de la rue Bertrand logent sur le même 

carré deux ménages, l'un régulier, l'autre à régulariser. 

Le premier a reçu des avances du second, mais il n'y a 

pas répondu ; de là d-s querelles intestines et une rixe 

dans la rue qui amène aujourd'hui Mra" Artaud devant le 

Tribunal correctionnel, sous la prévention de coupa portés 

à M. et Mm" Vilard. 
M. et Mm" Vilard puisent dans leur position normale, 

dans la loi, duos la morale, dans la religion, une assuran-

ce une grandeur, une dignité, qui écraseraient Mme Ar-

taud si celle-ci n'avait reçu de la Providence un bras d'a-

thlète, un front digne du bras, et des yeux à braver tou-

tes les tempêtes mondaines. , 
Lorsque M. el M

m0 Vilard se présentent, ex œquo, a li 
barre pour déclarer solennellement qu'ils ont refusé le 

salut'à leur voisine pour cause d'irrégularité conjugale, 

celle-ci relève la tête, et d'un geste grandiose déploie un 

panier qu'elle lient à la main. 
Lecture est donnée du papier, qui est un acte d état ci-

vil constatent le décès d'un sieur Silhol. 
M. le président: Ce papier ne prouve qu une chose, 

c'est que vous êtes la veuve Silhol. 
Les époux Vtlard, ensemble, et se tournant i un vers 

l'autre : Vois-tu, que nous étions sûrs da notre tau i U n y 

a nas de M"10 Artaud ! 
La prévenue, d'un ton superbe : Les ânes! ils ne com-

prennent rien. Du moment qu'on est veuve, est-ce qu on 

n'est pas libre?... . iTtJïi 
M. te président : Taisez-vous, et arrivons au tait. 

Le fait narré longuement par les époux Vilard, et con-

firmé parles témoins, est que la fausse darne Artaud vraie 

veuve Stlh d, f raiaiisée du mépris des époux V^'/M 
n assaillis le 2 octobre, en pleine rue de Sevrés, tes a 

frappés tous deux de ses poings, egratignes de ses cin-

gles cl contusionnés de son paraphe. Pour tous ces e-

laits, elle a été condamnés à cinq jours de prison™ £
U1

> 
sans satisfaire beaucoup M. et M™ Vilard, 1 exaspère a ce 

point, qu'elle déchire en mille pièces l'extrait mortuaire de 

son défunt, reconnu désormais impuissant à la prolé-
ger. 

ERRATA. — Dans l'article publié sur le pays Chartrain, 
dans notre numéro d'hier, quelques erreurs d'imoression se 
sont glissées. Il faut lire : G.lles Tullouë, 

Janvier de Fiainville, 
Dreux du Radier. 

Le mémoire publié par Hue Dutaiilis était en laveur de 
Montbailiy et de sa femme (1771). 

UiPAHTEMENTS. 

ft^Es-PïRÉNÉÊs (Bayonne). — On lit dans le Messager 
de Bayonne : 

« L y a trois mois environ, M. le doc d'Oldenbourg re-

çut à Pans une lettre signée de l'un des grands noms de 

noire aristocratie, par laquelle le signataire de la lettre 

su'licitait de Son Aiiesse la faveur d'une audience. La de-

mande fut accordée, et à l'heure due on introduisit au-

pes du prince un jeune e brillant officier, qui, avec une 

giâee et une distinction parfaites, raconta qu'ayant appris 

sur les champs de batnillede la Cnm-e tout ce que valaient 

i>_s Russes, il avait cru pouvoir s'adresser à un de ses an-

ciens et si nobles ennemis pour le prier de lui rendre un 
service. 

« Officier payeur de l'un des régiments de la garnison, 

le visiteur avait eu la fatbles-e de se laisser entivîner au 

jeu ; il avait dans ia nuit perdu une somme de 1,800 francs 

empruntée à sa caisse. 

« Ce déficit était insignifiant pour lui, mais il fallait 

qu'il lût comblé sur 1 heuse; il avait donc compté q>éil 

trouverait pour quelques jours la somme dont il avait be-

soin, et il venait franchement la demander à un des repré-

sentants les plus distingués de l'ambassade russe. 

« Cette histoire, débitée avec un naturel exquis, trouva 

le d ie d'Oldenbourg complètement crédule, et, sans hési-

ter, le duc, ouvrant un tiroir de sou bureau, prit deux 

rouleaux de 1,000 fr. qu'il remit au jeune officier. Celui-

c en brisa un, relira 200 fr. qu'il déjrosa sur le bureau, et 

se retira eu remerciant. 

« Quelques heures après, le duc d'0!denbourg montait 

dans voiture au moment où un domestique en grande 

livres remettait une lettre au suisse. La figure du valet 

frappa le duc. Avant de quitter son hôtel, il se lit remettre 

la lettre qu'on venait de dé oser; c'était une épîire des 

mieux tournées, dans laquelle le jeune officier remerciait 

le duc de l'obligeance avec laquelle il lui avait rendu ser-

vice le matin. Oc, pour le duc d'Oldenbourg, le valet qui 

avait apporté la lettre et l'officier qui avait reçu l'argent 

étaient une seule et même personne. 

« Depuis cette époque, le duc n'entendit plus parler 

dê son solliciteur; il avait été victime d'une escroquerie 

fort bien jouée, et dont il dédaignait de garder le sou-
venir. 

« Cependant, pendant une des soirées données cet été à 

Biarritz, ia conversation étant tombée sur les exploits des 

escrocs dont l'habileté déjoue tous les calculs, le duc d'Ol-

denbourg se souvint du tour qui lui avait été joué à Pans, 

et le raconta en nant. Parmi les personnes présentes à 

cette soirée se trouvait M. le duc de San-Lucar, habitant 

Biarritz. Or, dimanche dernier. M. le duc de Sm-Lucar 

reçoit une lettre, signée d'un grand nom, dans laquelle le 

signataire, se disant lieutenant, sollicitait une audience 

afin de réclamer un service pressé de l'obligeance bien 

connue du duc. 

« L'histoire du duc d'Oldenbourg revint alors à la mé-

moire de M. le duc de San Lucar, qui répondit eu accor-

dant i'audieuce demandée pour le jour même, à sept heu-

res du soir. En même temps, le duc lit prévenir le maire 

de Biarritz et le commissaire de police. A sept heures une 

chaise de poste s'arrêta devant la maison San-Lucar et 

un jeune, blond et gracieux lieutenant en descendit; on 

introduisit cet offi ier dans un salon où étaient réunis, 

avec les deux magistrats de la localité, plusieurs agents 

de la force publique. 

« Un peu déconcerté d'abord, l'officier se remit bientôt, 

soutint avec arrogance l'interrogatoire qu'on lui fit subir, 

déclarant qu'il était l'aide de camp du général inspeetettr 

arrivé à Bayonne. 

n Le maire exigea que cet officier suspect remît son 

épée, et il ordonna de le conduire auprès du général du-

quel il se réclamait. A peine en voiture, l'escroc dit tran-

quillement aux agents chargés de l'escorter : « Il est inu-

tile de courir chez un général qui n'existe pas ; condui-

sez-moi à la prison. » 
« Cet adroit voleur a été déféré à la justice, qui n'a pu 

encore connaître son identité. Dans ses divers interroga-

toires, il a successivement pris deux ou trois noms diffé-

rents. Tout ce que l'on sait, c'est que l'individu anêté 

chez M. le duc de San-Lucar est celui qui a escroqué 

1,800 fr. à M. le duc d'Oldenbourg, et que l'uniforme de 

notre armée a servi dans les de^x occasions de déguise-

ment à cet habile escroc. » 

— VAIIGLUSE (Avignon). — On lit dans le Mémorial de 

Faucluse : 
« Un crime horrible, heureusement fort rare dans nos 

pays, est venu samedi soir frapper de consternation la po-

pulation de notre ville. Un assassinat a été commis sur la 

personne d'une femme. Voici les renseignements que nous 

avoi.s pu recueillir snr ce forfait: 

« Le nommé Charles Pouzol, cordonnier, âgé de cin-

quante et un an, ne à Jonquières (Vaucluse), demeurant â 

Avignon, rue Fromageon, 11, entretenait des relations 

intimes avec la fille Marie Cornu, âgée de vingt-huit à 

(renie ans, Celle-ci, soit qu»'elle fût dégoûtée de cet indi-

vidu soit pour tout autre cause, avait depuis trois se-

maines cessé tout commerce avec lui. Elle avait fait la 

connaissance d'un autre amant avec lequel elle vivait ma-

nt dément, et devait, dit-on, sous peu contracter mariage. 

Us habitaient tous deux une chambre au troisième étage 

de la maison portant ie n° 4, rue Vieille-Poste. , 

« Pouzol, excité sans doute par la jalousie el méditant 

son atroce projet de vengeance, se rendit vers deux heu-

res de l'après-midi au domicile de son ancienne maîtresse. 

Après avoir causé un instant avec le locataire du rez-de-

chaussée il moula tranquillement dans la chambre de la 

tille Cornu. Que s'est-il passé alors entre ces deux person-

nes entre la victime et son meurtrier ? On n'en sait rien, 

aucun bruit de lutte, aucun cri n'a été entendu dans la 

maiscisi... Ou a vu Pouzol sortir du lieu du crime quel-

ques Sures après y être entré. A voir son calme, per-

sonne ne se serait douté qu'il venait de commetf e un lâ-

che assassinat. Ce n'est que le soir vers sept heures, lors-

que l'amant au retour de la journée,Rentrant chez lui, s'est 

heurté au cadavre de sa maîtresse, que le crime a été re-

connu, t ... ,i 
« La malheureuse était renversée a terre ayant la poi-

trine percée de cinq coups de couteau. Chueune de ses 

biessures étaient de nature à donner instantanément la 

mort. La police a été prévenue aessilôt, aiosi que M. le, 

procureur impérial, et chacun s'est mis a l'œuvre ; le 

meurtrier étant connu, on s'est empressé de courir à son 

domiede, dont il a fallu enfoncer la porte, 

« Le misérable a été trouvé dans sa chambre, couché 

sur son lit. le corps tout sanglant et sans connaissance. 

Pour échapper à la justice par le suicide, il s'était frappé 

dans la poitrine de quatre coups de couteau, probablement 

le même dont il s'était servi pour accomplir son crime. 

Quoiqu'il nageât dans une mare de sang, aucune de ses 

blessures n'élait mortelle ; il a été transporté immédiate-

ment à l'hôpital, où peu de temps après il a repris con-

naissance et a subi un interrogatoire sommaire, dans le-

quel il a avoué son crime. » 

SOCIÉTÉ GÉNÉRALE DE CRÉDIT MOBILIER ESPAGNOL. 

Le conseil d'administration a l'honneur de faire 

savoir à MM. les actionnaires qu'une assemblée gé-

nérale extraordinaire est convoquée pour le 'mer-

credi 3o novembre 1839, à Madrid, au domicile de 

la Société, rue Fuencarral, 2, à une heure de relevée, 

pour statuer sur la répartition d'un dividende à pré-

lever sur les bénéfices de l'année i858. 

Aux termes des statuts, cette assemblée doit se 

composer des cent cinquante plus forts actionnaires, 

possédant cinquante actions ou plus, et qui se seront 

fait inscrire sur les registres de ia Société, en dépo-

sant leurs actions à Madrid, dans la caisse sociale, ou 

à Paris, dans la caisse de la Société générale de Cré-

dit mobilier français, un mois avant la date fixée pour 

la réunion. 

En conséquence, ceux de MM. les actionnaires qui 

désirent faire partie de l'assemblée, sont invités à se 

faire inscrire et à déposer leurs titres avant le 3 t oc-

tobre prochain, au domicile de la Société, rue Fuen-

carral, 2, à Madrid, ou à Paris, place Vendôme, i5, 

tous les jours non fériés, de dix à trois heures. Les 

actions seront reçues en dépôt gratuitement. 

SOCIETE GENERALE DE CREDIT MOBILIER ESPAGNOL. 

Le conseil d'administration a l'honneur de faire sa-

voir à MM. les actionnaires qu'il est fait un appel de 

fonds de 5o fr. sur les actions de la Société, exigible 

du 5 au i5 décembre prochain. 

U sera reçu en paiement de cette somme : 

i° Le coupon de dividende à fixer sur les bénéfi-

ces mis en réserve pour l'exercice de i858, par l'as-

semblée générale, convoquée à cet effet le 3o novem-

bre prochain ; 

2
0 Le coupon d'intérêt de 9 fr. pour l'exercice 

18 5
9

. 

Les versements seront reçus : 

A Madrid, à la caisse de la Société générale de 

Crédit mobilier espagnol, calle Fuencarral, 2 ; 

A Paris, à la caisse de la Société générale du Cré-

dit mobilier français, place Vendôme, 13, les jours 

non fériés, de dix à trois heures. 
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4 1,-2 0[0 cle 1825.. 
4 4(2 0[0 de 1852.. 93 — 
Actions de la Banque 2825 — 
Crédit foncier de Fr. 690 — 
Crédit mobilier.... 773 75 
Comptoir d'escompte 

FONDS ÉTRANGERS. 

Piémont, 5 0[0 1856 85 — 
— Oblig. 1853,30(0 
Esp.3 0>0 Dette est, 441/2 
— dito, Dette int. 431/4 
— dito, pet.Coup. 423^4 
— Nouv.3 0|0Diff. 3i -

Rome, 5 0[p ...... 8* 12* 
Naples (C. Rothsc.). 

A TERME. 

FONDS DF. LA VILLE, KTC. 

Oblig. delà Ville (Em-
prunt 50 millions. 1135 — 
■— de 60 millions, iàb — 

Oblig. de la Seine.,, 222 50 
Caisse hypothécaire . — 
Quatre canaux...... — — 
Canal de Bourgogne, 970 — 

VALEURS DIVERSES. 

Caisse Mirés ....... 242 50 
Comptoir Bonnard. . 45 — 
Immeubles Rivoli.,. 101 25 
Gaz, Ce Parisienne . 817 50 
Omnibus de Paris... 895 — 
C" imp. deVoit.de pl. 4125 
Omnibus de Londres. 41 25 

I Ports de Jiaiseille.., — — 

1" | Plus ! Plus ï D" 
Cours.! haut. I bas. iCours. 

3 0(0 
4 1(2 0(0. 

69 45| 69 50 69 3: 69 45 

OHEJSISiS DE FSB. ©OMS AU 

1360 — Ardennes et l'Oise..  , . 

930 — — (nouveau).. 
— (nouveau) 817 50 Graissessacà Béziers. 170 — 

677 50 Bességes à Aiais.... — 

Paris à Lyon et Méd i t. 907 f0 , 

Midi 512 50 Sooiétéautriehionne. 545 — 
572 $0 Central-Suisse ..... 
532 5U Victor-Emmanuel... 410 — 
552 50 Chem. de fer russes.  « 

L'eau Leucodermine de Laroze, rue Neuve-des-Petits-

Champs, 26, est la seule eau de toilette reconnue par les 

médecins comme neutralisant l'action funeste des fards 

sur la peau. Elle triomphe facilement de toutes les affec-

tions éruptives, dont elle est le puissant sédatif. 

— Aujourd'hui samedi, au Théâtre Italien, pour le dé-
but de Mmt Dottini, Rigoletto, opéra en quatre actes, mu-
sique de M, Verdi, chanté par Gardoni, Graziani, Angelini, 
Mn,es Dottini et Alboni. 

— Pour la dernière fois, ia Jeune Arméa, pantomime "mili-
taire en cinq tableaux, de M. Arnautt aîné, sera demain di-
manche représentée à l'Hippofiome. Lo succès qu'a obtenu 
celte pièce lait espérer pour cette dernière représentation une 
récite monstre. — La vente des chevaux, pour fin de saison, 
aura lieu le mercredi 2 novembre à une heure. 

— CONCERTS DE PARIS. — Aujourd'hui samedi, grande fête 
dansante |usqu'à minuit. Demain dimanche, concert vocal et 
insiruineiital. Prix d'enUée : 1 fraiic. 

SPECTACLES D0 22 OCTOBRE. 

OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — Bataille de Dames, les Projets de ma Tante. 
QPËKA-COMIQI'E, — Le Songe d'une nuit d'été. 
ODÉON. — Polyeucte, le Malade imaginaire, le Dépit. 
ITALIENS. — Rigoletto. 
THÉÂTRE LYRIQUE. — Les Noces de Figaro. 
VA6!>EVILLK. — Les Délies de Cœur. 
VARIÉTÉS. — Les Compagnons de la Truelle. 
GÏÎSNÀSË,— Un Pi>iit-FiU de Mascarille. \ 
PALAIS-ROYAL. — Les Méli-Mélo, Elle éiait à l'Ambigu. 
PORTB-SAIMT-MARTIK. La Rtina Margot. 
AMSKU. — Le Roi de Bohème et ses Sept Chàioaux. 
GUTÉ. — Les Pirates de la Sn-vane. 
GiïQûï IMPÉRIAL. — Cricri. 
FOLIKS. — La Femme de Jephlé. 
THÉÂTRE DÉJAZET. — M. Deschalurneaux. 
BOUFFES-PARISIENS. — Dans la rue, la Veuve Grappin. 
OÉLASSIKHENTS. — Les Délassements en vacance. 
LIXLMBJURO. — Monsieur Gogp, ks Enragés. 
BsiiitiAKCHAis. — Il y a seize ai-s. 
CIRQUE NAPOLÉON. — Exercices équestres à 8 h. du soir, 
HIPPODROME. — Exercices équestres et pantomime à trois heu-

res, Avenue de l'Impératrice. 
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Ventes immobilières. 

DIVERS MEUBLES A ixm 
Etude de IHe BRGT, avoué à Lyon, rue 

Contamine, 13. 

Adjudication suc licitatioo, en l'audience des 
criées du Tribunal civil de Lyon du samedi S no-
vembre 1859, à midi, en cinq lots, sans enchère 
générale, 

De divers IMMEUBLES sis à Lyon, quartier 
de la Guillotière.. 

1 r lot. MAISON appelée l'Ancien Château de 
la Thihaudièra, sise ruo des Asperges, 23, avec 
1,200 mètres de terrain, sur lequel sont des han-
gars. Revenu brut : 2,000 fr. 

Mise à prix s 15,000 fr. 
2e lot. MAIS©]* rue Saint-Jerôme, 2, avec 

cour complantie d arbres. Revenu brut : 1,000 fr. 
Mise à prix : 4,000 fr. 

3o lot. MAI*0% à Lyon, rue Creuzet, 18, a-
vec petite cour formant hangar. Revenu brut : 
1,140 fr. 

Mise à prix : 5,000 fr. 
4" lot. MAISON rue Creuzet, 33, entre cour et 

jardin, avec pavillon, hangar et dépendances. Re-
venu : 700 fr. 

Mise à prix : 8,000 fr. 
5e lot. MAISON avenue de laTInbaudière, 36, 

cour et dépendances. Revenu brut : 2,500 fr. 
Mise à prix : 12,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

A M" BRET, avoué poursuivant, à Lyon, rue 

Constantine, 13 ; 
A M" Chapuis, avoué colicitant, place lmpéria 

le, 44. (9910) 

(Cher) mmm DE LA GENDINERIE 
Etude de 12e Ch. GArVCt.^KBtUV, avoué-

licencié à Saiut-'Amaiid (Cher). 
Vente sur saisie réelle, en l'audience des criées 

du Tribunal civil de première instance de Saiut-
Amand (Cher), le mercredi 9 novembre 1859, à 
midi, 

Du DOMAINE ME LA ttENDIMEBIE, 
composé de t âiimenls d'habitation et d'exploita-
tion, cours, jardins, prés, terres labourables et 
non labourables, et taillis. 

Le tout situé commune de Charly, canton de 
Nérondes, arrondissementde Saint Amand (Cher), 
a quatorze kilomètres de Nérondes, station du 
chemin do fer du Centre, à deux kilomètres de la 
route de Bourges à Saucoins. 

Ç/mtenanee totale, 105 hect. 52 ares 60 cent. 
Prix de la ferme par bail authentique, 5,600 fr. 

Mise à prix : 12,550 fr. 
S'adresser, pour connaître les conditions de la 

vente, à SteOANfiNEHON, avoué poursuivant. 
.(9907)* 

»Aip k ' SAINT-GEnHilN 
Etude de M' RÉ MONO, avoué à Versailles. 
Venta après faillite, en l'audience des criées du 

Tribunal civil de Versailles, le jeudi 3 novembre 
1859, heure de midi, en un seul lot, 

D'une belle MAISON de ville et de campagne, 

avec pavillons, jardin d'agrément et jardin pota-

ger, située à Saint-Germain-en-Laye, rue des Bû-
cherons, 3, et rue de Lorraine, 1. La contenance 
superficielle est de 1,539 mètres. 

Mise à prix : 40,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements • 
A Versailles, à M» MÉMO VA, avoué pour-

suivant la vente, ruelloche, 18. (9887)) 

MM AVEC mm 
Etude de Me Erncsï MO BEAU, avoué â 

Paris, place Royale, 21. 

Vente par suite de surenchère, en l'audience 
des saisies immobilières de la Seine, au Palais-de-
.lustice, à Paris, le jeudi 17 novembre 1859, 

D'une MAISO* avec terrain et dépendances 
sise rouie de Choisy, 40 bis et 120 nouveau. 

Mise à prix: 12,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 
1° A M" Eritest MOMEAU, avoué poursui-

vant; 2° à Me* Levesque et Guibet, avoués à Paris. 
(9905) 

CHAMBRES ET ETUDES DE NOTAIRES. 

T
rnn 1 i» A NEJILLY-SUR-SEINE 
ElîilrllLl boulevard du Château, 

(ancien parc de Neuilly), à vendre, même sur une 
seule enchère, en la chambr? des notaires de Paris, 
le mardi 25 octobre 1859. Superficie : 1,250 mèt. 

Mise à prix : 20,000 fr. 
S'ad. à M° Ci ALI*, not. àParis, r. Taitbout,55. 

DES CHARBONNAGES DIS 
BOIICHES-DU-RHONE 

LHCILLIER ET C% 

MM. les actionnaires sont prévenus qu'une as-
semblée générale extraordinaire aura lieu le mer-
credi 9 novembre 1859, rue Neuve-des-Petits-
Champs, 82, à Paris, à quatre heures de relevée, 
à l't-fl'ct de délibérer sur les objets qui lui serout 
soumis. 

(1895) Le gérant, LHUILUER. 

mmm \mmnm 
MM. les actionnaires du Comptoir indus-

triel, sous la raison sociale W. Wertheimber et 

Ce, sont prévenus que, par suite de la dissolution 

de la société, le liquidateur procédera à la répar-

ation de l'actif dès le 1er novembre prochain. 

En conséquence, MM. les actionnaires pourront 

se présenter, munis de leurs titres, à partir dudit 

jour, boulevard des Italiens, 6, de dix heures du 

matin à deux heures après midi, pour recevoir le 

remboursement intégral de leurs actions ainsi que 

leur part dans le surplus de l'actif. (1896)* 

LA SARCELIÈHE 
AVIS. — Les actionnaires de la Sarceïtère 

sont convoqués en assemblée générale extraordi 
naire pour le lundi 31 courant, à trois heures, au 
siège social, boulevard de Séhaslopol, 31, pour 
délibérer sur des modifications aux titres 2, 3, 4 et 
suivants des statuts. Pour assister à cette assem-
blée, il faut èire propriétaire d'au moins dix ac 
tiocs de 500 fr. et en avoir fait le dépôt au siège 
social cinq jours au moins avant la réunion. 
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S@@lé<ée eom&terel^lev» — Faillîtes» — Pabltcetlonn légales. 

Cabinet de M. Ernest MASSON, avo-
cat, boulevard de Strasbourg, 75. 

Par conventions verbales du vingt 
octobre, M. PIAU, mercier, a cédé a 
M. lJOG,\OT lu fùnds de mercerie ei 
accessoires qu'il exploitait à Paris, 
rue Favart, 1, à Paris» 
(1889; Ernest MASSON. 

Vente» tiaobiliereii 

V <HÎSS AUTORITÉ HE IPSTJCï, 

le 22 octobre, 
En l'hôtel des Commissaires-Pri-

Seurs, rue Rossini, 6. 
Consistant en : 

(9186) 30 bouteilles de truffes, tables 
comptoirs, bureaux, elc. 

(9187) Commode, bureau, chaises, 
rideaux, etc. 

(9188) Machine à vapeur de 6 che-
vaux, 4 tours, accessoires, etc. 

rue de Rivoli, 172. 

(6189) Comp'oir, balances, tablette-
rie, montres, fauteuils, etc. 

A Belleville, 

place de la commune, 
(9190) Tables, chaises,fauteuils, fon-

taine en pierre, eto 
le 23 octobre. 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Rossini, 0. 

(9191) Tables, armoire, commode, 
gjvoiture, baquet, etc. 

A Neuilly, 
cils de l'Etoile, 38. 

(9192) Bureau; armoire, secrétaire, 
tables, chaises, glaces, etc. 

Même commune, 
cité de 1 Etoile, 38. 

(9193) Armoire à gfàce, fauteuils, bu-
reau, glaces, pendules, etc. 

A La Villelte, 
sur la place publique. 

(9194) Comptoir, tables, tabourets, 
appareils à gaz, etc. 

Même commune, 
canal de l'Ourcq. 

(9195) Armoire, table, fontaine, ma-
tériaux de construciion, etc. 

A Charonne, 
sur la place publique. 

(9198) Comptoir, commode, chaises, 
tables, glac;', tU. 

Même commune, 
sur la place publique. 

(9197) Commode, tables, chaises, 
batterie de cuisine, etc. 

A Belleville, 
sur la place publique. 

(919s) Bureau, bibliothèque, buffet, 
fauteuils, chaises, etc. 

Même commune, 
rue Piai, 2t. 

(9199) Meubles, brique», matériel de 
briqueterie, etc. 

A Bercy, 
sur la place publique. 

(9200) Commode, tables,chaises, ar-
moire, glace, pendule, etc. 

A Montrouge, 
sur la place publique. 

(9201) Camploirs, chaises, tables, 
ustensiles de md de vins, etc. 

A Grenelle, 
place de la commune. 

(9202) 2 billaids, comptoirs, tables, 
chaises, fourneaux, pendule, etc. 

A Vaugirard. 
sur la place publique. 

(9203) Bibliothèque, buffets, tables, 
gravures, horloge, etc. 

A Romainville, 
rue de Pantin, 92. 

(9204) Commode, buffet, chaises, ta-
bles, fontaine, bassins,»etc. 

A Auteuil, 
sur la place publique. 

(9205) Robe de dentelle noire, linge 
de table, boucles d'oreilles, elc. 

A Gentilly, 
sur la place du marché. 

(9206) Comptoir, commode, secré-

taire, pendule, etc. 

La publication légale des actes de 
société est obligatoire, pour l'année 
mil huit cent cinquante-neuf, dans 
trois des quatre journaux suivants : 
le Moniteur universel, la Gazette des 
Tribunaux, le Droit et le Journal ae-
niral d'affiches, dit Petites Â (fiches 

( D'acte sous seing privé fait qua-
druple à Paris, le onze octobre mil 
huit cent cinquanta-neuf, enregisi ré 
à Paris le dix-huit du mSme mois, 
folio H4 case 6, par fommey, qui a 
rei,;u cinq francs cinquanie centi-
mes pour droits, décime conjpris, 
entre : 4» M. Henri-Adrien LECLERE 
père, demeurant à Paris, rue U'As-
sas, 40; 2» M. Jules-Adrien-Marie 
LECLERE, demeurant à Paris, rue 
Cassette,29; 3°M.Henry-Emmanue;-
Louis LECLËHE, demeurant à Paris, 
rue du Cherche-Midi, 64 ; MM. Le-
clere, susnommés, imprimeurs-li-
braires, à Paris, rue Cassette, 29, 
d'une part; 4» M. AdoJphe-FéItx 
LECLERE, rentier, demeurant à Pa-
ris, rue de Madame, 34, d'autre 

part ; il appert : Que la société for-
mée entre tes susnommés en nom 
collectif, a l'égard de MM. Adrien 
Leelere père, Jules-Adrien-Marie 
LéSere ettlenry Emmanuel Leelere, 

•ri en simple commandite à l'égard 
de M. Adolphe Félix Leelere, aux 
lermes d'un acte passé devant M» 
Haignen et son collègue, notaires à 
Paris, le sept juillet mil huit cent 
cinquante-cinq, enregistré, est cl 
lemeure dissoute à partir du pre-
mier juillet mil huit cent cinquanle-
neut ; et que la liquidation (le celle 
société a été tSnté par MM. J des-
Adrien-Marie Leelere, Henry-Emma-
uuel Leciere et Adolphe-Féiix Le-
dleïe, qui se sont répartis entre eux 
•enjointemeol avec M. Henri-Adrien 
Leelere père, et chacun selon ses 
droiis, l'actif restant net de ladite 
société. 

(2793). A. LECLERE. 

Cabinet de M. PEGDIN, licencié en 
droit, ancien principal clerc de 
notaire à Paris, rue Saint-Mar-
tin, 20. 

Suivant acte sons seings privés, 
l'ait triple à Paris, le dix sept octo 
lu e mil huit cent cinquante-neuf, 
poriant cette meniion : Enregistré 
1 Paris, le dix-huit oe'obre mil huP 
cent cinquante-neuf, folio 412 rec-
io, case f*e, reçu cinq francs cin-
quante centimes, dé' ime compris, 
signé Pommev; M.Henry-Claude 
CAPLAIN SAINT-ANDRÉ, propr étai-
re. demeurant à Passy, près Paris, 
Grande-Rue, 61 ; M. Jules-Alexandre 
'"APLAIN, marchand d'or, d nmi-
rantà Paris, rue Mi hel-le Comte, 
■28, et M™ Louise-Marie-Féodora 
CAPLAIN,rentière, veuve de M. Paul 
IÎONDELEUX, demeurant à Paris, 
nie du Grand-Chantier, 7, on! dé-
'-laré que la société existant entre 
eux sous la raison CAPLAIN SAINT-
ANDRÉ fils aîné et O. et ayant pour 
objet l'exploitation d'un fonds de 
nàrchand d'or et d'argent, sis à 
Paris, rue Michel-le-Comte, 28, aux 
t rmes de deux actes passes devant 
M« Debière. notaire à Paris, les onze 
oelobre mil huit cent cinquante et 
quatorze et seize mars mil huit cent 
cinquante-cinq, et publiés confor-
mément à la loi, a été dissoute, pu-
rement et simplement, à compter 
du premier octobre mil huit ceni 
einquante-neuf ; et que M. Jules-
Alexandre Caplain, dénommé ci-
dessus, a été seul chargé de la li-
quidation de ladite société, avec les 
pouvoirs les plus étendus. 

PÉGU1N, 

;2795) mandataire 

Cabinet de Me LARCHÉ, avocat. 
d'Engbien, 9. 

D'un acte sous seings privés fait 
louble à Villrers-sur-Yonne,lehuit 
oelobre mil huit cent cinquante 
neuf, enregistré à Paris et dépo-i 
au greffe, il a été formé une société 
en noms collectifs pour la fourni-
urc des matériaux du bâtiment en-

tre I» M. Charles-Eugène FURET, ar-
chitecte, demeurant à Paris, houle 
vard du Temple, St, et M. Joseph 
LÉGER, propriétaire, demeurant à 
Villiers-sur-Yonne, pour une durée 
de quinze années qui commenceront 
à courir le premier novembre pro 
chain. Le siège de la société estéta 
bli à Paris, boulevard du Temple, 
51. La raison sociale est: FURET et 
LÉGER. La signature sociale et l'ad-
ministration des affaires appar-
tiennent aux deux associés. 

Pour extrait : 
— (2794). E. LARCHÉ. 

D'un acte sous seings privés du 
sept octobre mil huit cent cinquan-
te-neuf, enregistré à Paris, le huit, 
folio 92 verso case7, par le receveur, 
qui a perçu les droits, il appert : 1° 
Que la se/Ciété en commandite for-
mée sous la raison A. REDON et C'e, 
suivant acte passé devant Beaufeu, 
notaire, les dix-sept et dix-neuf jan-
vier mil huit cent cinquante-fii, en-
registré, pour une durée de six an-
nées, entre M. Adolphe-Louis RE-
DON, demeurant à Paris, bculevard 
des Italiens, li, gérant, et les com-
manditaires désignés, à l'effet d ex-
ploiter une maison de banque à 
Paris, rue Le Peletier, 9, a été dis-
soute à partir du sept octobre mil 
huit cent cinquante-neuf; 2° QueM. 
Liévin, demeurant à Batignolles, rue 
des Dames, 26, a été nommé liqui-
dateur. 

Pour extrait : 
— (2796). LIÉVIN. 

Par acte sous seings privés, en 
date à Paris du treize octobre mil 
huit cent cinquante-neuf, enregis-
tré à Paris, le même jour, parPom-
mey qui a reçu cinq francs cinquante 
centimes, la société en nom» collec-
tifs, formée, par autre acte sous 
seings privés en date à Parts du 
trente-un juillet mil huit cent cin-
quante-neuf, enregistré el publié 
conformément à la loi, pour l'ex-
ploitation d'un alelier de brochure, 
sis à Paris, rue du Vieux-Colombier, 

22, entre le sieur Michel COUTU-

RIER, brocheur, demeurant h Paris 
rue du Vieux-Colombier, 22, et le 
sieur Julien - Antoine -Alexandre 
KRUNEAU, brocheur, demeurant à 
Montrouge, rue de la Gaîié, a été 
déclarée dissoute d'un commun ac-
cord entre les parliez La liquidation 
sera faite par les associés conjointe-
ment, et ehacun d'eux aura droit à 
la reprise du matériel et avances, 
ainsi qu'à sa part des bénéfices. 

Pour extrait: 
— (2799). COUTURIER, PRUNEAU. 

Cabinet de M. A. DURANT-RADI-
GUET, avocat, rue Saint-Fiacre, 7. 

Suivant acte sous signatures pri 
vées tait double à Paris le dix-sept 
octobre mil huit cent cinquanie 
neuf, enregistré. M. Alphonse RI-
COIS, négociant, demeurant à Pa-
ris, rue de la Chaussée-d'Antin, 9 
et M. Elje FOUCQUETEAU, négo-
ciant, demeurant à Paris, rue du 

S-n'ier, 16. ont déelaré dissoudre 
d'iln commun accorù, à dater dud 
jour, dix-sept oelobre mil huit 
cent cinquante-neuf, la société de 
commerce en nom collectif qui ex\s-
'ait entre eux sous la raison RI-
COIS el FOUCQUETEAU, pour l'ex-
ploilaliondu magasin de nouveautés 
dit : A la Chaussée-d'Antin, el dont 
le siège était à Paris, rue de la 
Chaussée-d'Antin, 9. Cette société, 
qui devait durer vingt-cinq ans, un 
moiseï vingt jours, à partir du on-
ze mai mil huit cc.nl cinquante-
neuf, avait été constituée aux ter-
mes d'un acte sous signatures pri-
vées en date à Paris du premier 
juin mil huit cent cinquante-neuf, 
enregistré et publié suivant la loi. 
La liquida*ion sera faite par M. 
R cois, qui aura tous les pouvoirs 
nécessaires à cet effet, notamment 
ceux de toucher toutes sommes, cé-
der ou résilier Ions baux et loca-
tions, traiter, transiger et généra-
lement faire tout ce qui sera utile. 

Pour extrait : . 
f279l) A. DURANT-RAUIGUET. 

Cabinet de M. A. DUR ANT-RAD1GUET, 
avocat, rue Saint-Fiacre, 7. 

Suivant aele sous signatures pri-
vées, fait triple à Paris, le dix-liuil 
oelobre mil huit cent ein.juante-
neuf, enregistré. M. A:phonse BI-
COIS, négociant, demeurant k Pa-
ris, rue de U Chaussèe-d'Ant n, 9; 
M., Pierre-MATHIEU, dit Paul MA-
NIERE, emplojé, demeurant à Pa-
ris, rue Neuv'e-des-eetits-Champs, 
19, et une troisième personne dé-
nommée audit acte, ont formé en-
tre eux une société de commerce 
dont le siège sera à Paris, rue de la 
Chaussée-d'Antin, 9, et qui aura 
pour objet l'exploilaiion d'un ma-
gasin de nouveautés dit : A la Chaus-
sée-d'Antin. Celte société sera en 
nom collectif pour MM. Ricois et 
Manière, et en commandite seube-
ment pour la troisième personne 
dénommée audit acte. Elle a com-
mencé à parlir dudit jour dix huit 
octobre mil huit cent cinquante-
neuf, ses effets remonteront au on-
ze mai précédent, et elle durera 
jusqu'au vingt-huit février mil huit 
cent so xante-onze. La raison et la 
signature sociales seront : RICOIS, 
MANIÈRE et O'. Le droit de gérer et 
d'administrer appartiendra à MM. 
Ricois et Manière, seuls gérants res-
ponsables. Ils auront tous deux la 
signature sociale. Les engagements 
souscrits de cette signature et dans 
l'intérêt des affaires de la société, 
seront seuls obligatoires pour elle. 
Tout engagement ainsi contracté 
pour aulre cause ne lierait que ce-
lui des associés gérants qui l'au-
rait souscrit, et serait nul, quant ù 
la société, même à l'égard des tiers. 
La commandite sera d'une somme 
de deux cent cinquante mille francs 
que le commanditaire versera en 
espèces ou en marchandises, au fur 
ét à mesure des besoins de la so-
ciété. 

Pour extrait : 
(2792) A. DCRANT-RADIGUET. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concerneut, les samedis, 

le dix à quatre heures. 

Faillite». 

0KCLAIIA.TIONS I»K FAILLITES. 

Jugements du 20 OCT. 4859 , qui 
dectarent la faillite ouverte et en 

fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sii 
rain, rui 
nomme 
juge-cot 
ile Grétr 
16479 du • 

eONTÔ^iLTIQ!<8 BB SEKABiSJHiEB 

Stintinvités à se rendra au Tribun* 
le commerce de Paris, salie des wx-
lemHttt des faillites,sa tes t'tm-

riOMIfl ATÏONS DB STTNBIGS 

Du sieur LEFÈVRE(Adrien),md de 
vins traiteur, rue Monlpcnsier, 15, 
le 26 octobre, à 1 heure (N° 46991 

du gr.); 

Du sieur ALBOUZE , négoc, rue 
Fontaine-Saint-Georges, 17, ci-de-
vant, actuellement à Montmartre, 
rue de l'Empereur, 15, le 27 octo-
bre, à 10 heures (N° 16416 du gr. i; 

De la société BARTIAL et 0% pour 
la confection 'd'articles de nouveau-
tés, rue de l'Ëciiiquier, 14, compo-

sée de Marie-Françoise Danonville, 
veuve Sébastien, et Jean-Denis Bar-
lial, le 27 octobre, à 10 heures (N° 

16462 du gr.); 

Du sieur MÉLANGER (Loùis), md 
de vins traiteur h Nanterre, carrière 
..ux Loups, le 27 octobre, à 10 heu-
res (N« 16423 du gr.). 

éeur assister il l'astembln dans lé-

quelle S. le juge-commissaire doit le 
tjnsuiter tant ;ur la composition de 
Pelai des créancier ! jrésumsï', que sur 
là nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas eonnus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 
d'titre convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

AFFIRMATIONS, 

Du sieur PER1LLAT, ancien nég. 
en soieries et rubans, ayant demeu 
ré rue Peaurepaire, 22, actuellement 
rue St Sauveur, 8, le 27 octobre , à 
9 heures (N° 16279 du gr.); 

Du sieur VALENTIN (Jules), fon-
deur, impasse St-Sébastien, 8, le 27 
octobre , à 10 heures (N° 46291 du 

gr.); 

Du sieur GARNIER (François-Au-
guste), an<\ fabr. de caoutchouc à 
Cliarenton, rue de Paris, 67, le 27 
octobre , à 9 heures (N° 16189 du 
gr.;. 

Pour être précédé, tous l& prest-
ance ds M. le juge-commissaire, aux 
vérification et formation de leurs 
■stances? 

NOTA. Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leur? 
îréanees remettent préalablement 
leurs titres à MU. les syndics. 

CONCORDATS, 

De la sociélé SIGALLAS et GAL-
LiEN, fabr. d'appareils à gaz, rue 
d'Angoulême-du-Temple, 61, com-
posée de Simon Sigatlas et Michel 
Gallien, le 26 octobre, à 2 heures 
(N° 16H0 du gr.); 

Du sieur HAEFFELY (Edouard), 
md de bois, rue Lal'ayetle, 7 bis, le 
26 octobre, à 10 heures i.Nu 16150 du 
gr.); 

Du sieur DUTTENHOFER (Jean 
Charles), entr. de peintures, rue 
Lafayette, 23, le 26 octobre, à 2 
heures (N° 16107 du gr.); 

Du sieur DESOLME (Charles), né-
goc, faubourg Montmartre, 57, le 
27 octobre, il 2 heures (N° 15842 du 
gr.). 

Pour reprendre la délibération ou-
verte sur le cqncordal proposé par le 
failli, l'admettre, s'il y a lieu, nu pas-
ter à la formation de l'union, et, dan' 
ce cas, donner leur avis sur Vutiliu 
•îu maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA. U ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et affirmés on 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

Messieurs les créanciers du sieur 
LERUT (Ferdinand), md de nou-
veautés, rue de Grenelle-Saint-Ger-
main, n. 161, sont invités à se ren-
dre le 27 octobre, à 2 h. précises, 
au Tribunal de commerce, salle 
des assemblées des créanciers, pour 
entendre le rapport des syndics sur 
l'état de la faillite, et délibérer sur 
la formation du concordat, ou, s'il 
y a lieu, s'entendre déclarer en état 
d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consistés tant 
sur les faits de la gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du rempla-
cement des syndics. 

Il ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés et affirmés, ou qui se 
seront fait relever de la déchéance. 

Les créanciers peuvent prendre 

au greffe communication du rap-
port des syndics et du projet de 
concordat CN° 15818 du gr.). 

Messieurs les créanciers du sieur 

BROCARD (Louis-Auguste), ancien 

Geoffroy-St-Hilaire, 25, 
nonadier, rue St-Mar-
ellem. rue Beautreillis 
Ss à se rendre !e 27 oc-
heures très précises , 

de commerce, salleides 
les créanciers, pour en-

tendre le rapport des syndics sur 
l'état de la faillite, et délibérer sur 
la formation du concordat, ou, s'i' 
y a lieu, s'entendre déclarer en étal 
d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant 
sur les faits de la gestion que sus 
l'utilité du maintien ou du rempla-
cement des syndics. 

11 ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés et affiriiiés ou qui se 
seront fait relever de la déchéance 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rap-
port des syndics et du projet de 
concordat (N° 15643 du gr.). 

rROHUCTIOÎi DE «TRES, 

Sont invités 6 produire, dans ledt 
lai de vingt jours, à dater de ce jour-
leurs titres de créances, accompagnes 
l'un bordereau sur papier timbré, in 
iicatif des sommes à réclamer. MM, 
les créanciers : 

Du sieur BENOIST (Pievre-Emilel. 
cordonnier, rue Neuve-Cnquenard. 
5, entre les mains de M Filleul, rue 
de Grétry, 2, syndic de la faillite 
(N" 16340 du gr.); 

Du sieur ROVER (François), ex-
ploitant des mines de charbons, 
demeurant à Belleville, rue de Pa-
ris, 74, entre les mains de M. Breuil-
lard, place Bréda, 8, syndic de ia 
faillite (N- 16097 du gr.); 

Du sieur PASQUIER (Victor-Au-
guste), ancien épicier, rue de Ram-
buteau, 28, entre les mains de M 
Pascal, place de la Bourse, 4, syn-
dic de la faillite (N» 16433 du gr..i. 

POK) , en conformité ds l'article »Vi 
delà loi du 28 mat 1831, êtrepror.édi 
à la vérification des créances, gui 
commencera Immédiatement apréi 
l'explratio ' e ce délai. 

RSODÏTION DIS COMPTES 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
COUR (Lucien-Maurice), entr. de 
peintures, rue Jean-Jacques-Rous-
seau, n. 15, sont invités k se ren-
dre le 27 octobre, à 12 heures, au 
Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites, pour, con-
formément à l'art. 537 du Code de 
commerce, entendre le compte dé 
firiitif qui sera rendu par les syn-
dics, le débatire, le clore et l'arrê-
ter ; leur donner décharge de leurs 
fonctions et donner leur avis sur 
l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N° 15027 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite de la so-
ciété DESANGLOIS et HEBERT, fabr. 
de tabletterie, rue Notre-Dame de-
Nazareth, 29, composée de D"" Pau-
line Desanglois et Jean Hébert, sont 
invités k se rendre le 27 octobre, 
à 9 heures très précises, au Tribunal 
de commerce, salle des assemblées 
des faillites, pour, conformément à 
l'article 537 du Code de commerce, 
entendre le compte définitif qui sera 
rendu par les syndics, le débattre, 
le clore et l'arrêter; leur donner dé-
charge de leurs fonctions et donner 
leur avis sur l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N* 15693 du gr.). 

AFFIRMATIONS APRES UNION. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
LESSERTISSEUR (Jean-Pierre-Fran-
çois), md boucher à Saint-Mandé, 
cours de Vincennes. 16, en retard 
de faire vérifier et d'affirmer leurs 
créances, sont invités à se ren-
dre le 27 oct., à 12 heures très pré-
cises, au Tribunal de commerce 
de la Seine, salle ordinaire des as-
semblées, pour, sous la présidence 
de M. le juge-commissaire, procéder 
à la vérification et à l'affirmation de 
leursdites créances (N» 46196 du 

gr.). 

CONCORDAT APRÈS ABANDON 
D'ACTIF. 

REDDITION DE COMPTE. 

La liquidation de l'actifabandonné 
par les sieurs GUEBBOIS et C'% so-
ciété de la Levure blanche, dont le 
siège est au village Levallois, com-
mune de Clichy , rue de Valois, 
n. 45, dont Guerbois est gérant, 
étant terminée, MM. les créanciers 
sont invités à se rendre le 26 oct., 
a 2 heures très précises, au Tribu-
nal de commerce, salle des assem-
blées .des faillites, pour, conformé-
ment a l'art. 537 du Code de com-
merce, entendre le compte déflnitil 
qui sera rendu par les syndics, le 
débattre, le clore, l'arrêter et leur 
donner décharge de leurs fonctions. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-

nication (les compte et rapport des 
syndics (N° 15290 du gr.). 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 

ET CONDITIONS SOMMAIRES. 

Concordat LEMIRE. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de fa Seine, du 29 sept. 1859, 
le juel homologue le concordat pas-
sé le 29 août 4859, entre le sieur 
LEMIRE, fabr. de bijoux, impasse 
de la Pompe, 13, el ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Lemire, de 75 p. 

100, 
Les 25 p. 100 non remis, payables 

sans intérêts, en quatre ans, par 
quart, de l'homologation (N» 16004 

du gr.). 

Concordat BOU1LLIANT. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 29 sept. 1859, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 29 août 1859 , entre le sieur 
BOU1LL1ANT, représentant de com-
merce, rue de Lancry, 34, et ses 
créanciers, 

Condilions sommaires, 
Remise au sieur Bouilliant, de 90 

p. 100. 
Les 10 p. 100 non remis, payables 

en cinq ans, par cinquièmes, de 
l'homologalion (N» 15757 du gr,). 

Concordat MÉNÉGI.1ER. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 28 sept. 1859. 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 14 sept. 1859 , entre le sieur 
aÉXÉGtiIER,, md de nouveautés, rue 
Mouffelard, 75, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Ménéglier, de 76 

p. 400. 
Les 24 p. 100 non remis, payables 

en trois ans, par tiers, du 1er octo-
bre (N° 16092 du gr.). . 

Concordat ROCQUE fils. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 30 sept. 1859. 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 21 sept. 4859, entre le sieui 
ROCQUE fils. enlr. de maçonnerie à 
Batignolles, rue des Moulins, 42, et 
ses créaneiers. 

Condilions sommaires. 
Remise au sieur Rocque, de 90 p 

00. t& 
Les 10 p. 100 non remis, payables 
pour 100 les 20 janvier et 20 avri 

prochain. 
M. Rocque père caution (N» 15939 

du gr.). 

Concordat DEVERDUN. 

Jugement du Tribunal de cora 
merce de la Seine, du 28 sept. 4859 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 19 sept. 4859, entre le sieur 
DEVERDUN, fabr. de filets, boule-
vard Sébastopol, 21, et ses créan-

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Deverdun, de 50 

p. 100. 
Les 50 p. 100 non remis, payables 

en quatre ans, par quart, de l'ho 
mologatioii (N» 16023 du gr.). 

Concordat FLEURY. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 27 sept. 1859, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 22 août 1859 , entre le sieur 
FLEURY, fabr. de lampes, rue Al-
bouy, 11, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Fleury, de 70 p 

100. 
Les 30 p. 100 non remis, payables 

en cinq ans, par cinquièmes, de 
l'homologation 1.N0 16041 du gr.). 

Concordat BOURNIS1EN. 
Jugement du Tribunal de com-

merce de la Seine, du 19 septembre 
1859, lequel homologue le concor-
dat passé le 5 septembre 1S59, entre 
le sieur BOURNIS1EN, marchand 
boîtier, rue Richelieu, 9, et ses cré-
anciers. 

Condilions fommaires. 
Remise au sieur Bournisien de 75 

p. 100. 
Les 25 p. 100 non remis, payables : 
3 p. 100 les 1'" décembre 1860, 

1861'; 6 p. 100 les 1e" décembre 1862, 

isas, et 7 p. 100 le i01' décembre 
1S64 (N° 15798 du gr.), 

100. 

sans intérêts,
 en

 ciôa a„J
 Paî

*s 

qmemes, de l'Uomoin»«P*rcin-
15846 du gr.). l,UJiogation (fl. 

Concordai H/LT 

Jugement du Trib»,.,, ., 
merce de la Seine, du"

41 ac cou. 

Concordat SOI.VET fils. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 26 septembre 
1859, lequel hurnologue le concordai 
passé le 10 août 1859, entre le sieur 
SOLVET fils, tailleur de pierres, A 
Montrouge, chaussée du Maine, 109, 
et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Solvit de 50 p 

100. 
Les 50 p. 100 non remis, payables 
10 p. 100dans un an ilcl'iiomo-

logafion, et 10 p. 100 les e™ septem-
bre 1861, 1862, 1S63 et 1864 (,N° 15932 
du gr). 

Concordat HENTZ. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 28 sept. 1859. 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 19 sept. 1859, entre le sieur 
HENTZ, md boulanger à Arcueil, et 
ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Hentz, de 40 p. 

100. 
Les 60 p. 400 non remis, payables 

en six ans, par sixièmes, de l'ho-
mologation (N° 16030 du gr.). 

Concordat MILLEFERT. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 14 octobre 
1858, lequel homologue le concordat 
passé le 30 septembre 1858, entre le 
sieur MILLEFERT, négociant, rue 
du Mail, 2t>, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Abandon île l'actif énoncé au con-

cordat, obligation en outre de payer 
30 p. 100 «n six ans, par s xième du 
concordat. 

Au moyen de ce qui précède, libé-
ration de M. Millefert. 

M. Gillet maintenu syndic (N» 
14745 du gr.). 

Concordat MOREL. 

Jugement du Tribunal de corn 
m*«Se* de ia Seine, du 20 septembri 
1859. lequel homologue le eoncordai 
passé le 29 août 1859, entre le sieur 
MOREL, marchand de vins, rue de 
Tivoli, 3 bis, et ses créanciers. 

Condition* sommaires. 
Remise au sieur Morel de 75 p. 100. 
Les 25 p. 100 non remis, payables : 
5 p. 100comptant, et 5 p. lOO dans 

i, 2, 3 et 4 ans du concordat (N° 
15892 du gr.). 

Concordat LEMAIRE. 

Jugement du Tribunal de com 
merce de la Seine, du 28 septembre 
1859, lequel homologue le concordai 
passé le 7 septembre 1859, entre le 
sieur LEMAIRE, traiteur à La Cha-
pelle, boulevard de,La Chapelle, 98. 
et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Obligation de payer l'intégralité 

des créances : 
10 p. loo dans le mois de l'homo-

logalion, 7 l[2 p, too «ix mois après 
et ainsi de suile de six en six mois 
(N» 15895 du gr.). 

Concordat COUSIN. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 2i septembre 
1859, lequel homologuele concordai 
passé le 6 septembre 1859, entre le 
sieur COUSIN, entrepreneur de me-
nuiserie, rue des Petits-Hôtels, 23, 
et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Abandon de l'actif énoncé au con-

cordat. 
Au moyen de cet abandon, libéra-

tion du sieur Cousin. 
M. Millet, maintenu syndic. (N° 

15327 du gr.) 

Concordat LEGER. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 40 septembre 
1859, lequel homologue le concordat 
passé le 31 août 1859, entre le sieur 
LEGER, négociant, rue des Poulies, 
7 et 9, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Léger de 79 p. 

100. 
Les 21 p 100 non remis, payables 

en sept ans, par septièmes, du 31 
août. (-N° 45887 du gr.) 

Concordat CAZAT fils. 

Jugement du Tribunal de com-
merce delà Seine, du 19 septembre 
1859, lequel homologue le concordai 
passé le 8 septembre 1859, entre le 
sieur CAZAT fils, entrepreneur de 
menuiserie, chemin de ronde de la 
barrièreMontmartre, 33, et ses créan-
ciers. 

Conditions sommaires. 
Obligation de payer l'intégralité 

des créances : 
10 p. 100 le 1er octobre 1860 ; 

9 p. 100 le 1 avril 61 ; 
9 p.100 le 1 octobre 61 ; 
9 p. 100 le i avril 62; 
9 p. 100 le 1 octobre 62 ; 
9 p. 100 le 1 avril 63 ; 
9 p. 100 le 1 octobre 63 ; 
9 p. 100 le 1 avril 64; 
9 p. 100 ie 1 ociobre 64; 
9 p. 100 le i avril 65; 
9 p. 100 le 1 octobre 65.(N° 15804 

du gr.) 

1859, lequel hon)o|
0

o J,b*<nbre 

oat passé le 5 septei ,,.
(

0

t
"
lt

»r-
le sieur H1LT, charZ t,

W
'
 e

»
l
« 

Neuilly, avenue dcK«ero»." ' «S 
ses créanciers. " ^l. et 

Conditions sommaire» 
Remise au sieur lliiu„

 t
„ 

Les 50 p, loo non remif 
en cinq ans, par ci,°

 u
'ig* 

l'homologation (NM6O39 ™±<k 

Ju 
merce 

Concordat V« HEUZÉ 

ement du Tribunal'de
 c

»
m - e delà Seine, du22sel?' 

1169, lequel hom'olo^e" ZS 
Jat passé le 8 sepleniiire t»

3
 2. 

ia dame veuve HEUZE, ph „„„ 

phe, boulevard Montmartre V-
ses créanciers ' «« 

remis, payable. 

ses créanciers. 

Condilions sommaires 

75 p
e
Too

6à Udamoveuve
HM«! 

Les 25 p. 100 non 1 
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REPARTITION 

MM, les créanciers fêri&és et af-
firmés des sieurs CAVELAN tenu 
et DANTIER, banquiers, faubourg 
ilontinailre, 5s, peuvent se postu-
ler chez M. Beurtey, sjtooft] nu 
LafDlte, 51, pour toucher un M-
dende de 20 c. p. 100, uniqueré;«-
tition. ,N° 89U du gr.) 

MM. les créanciers vérifiés étal-
Armés du sieur AbOUE, marchai 
de châles, boulevard St-Denis, 1. 
peuvent se présenter cira M. Devin, 
syndic, rue de l'Echiquier, 12,p««: 
toucher un dividende (le 91 fr. 351. 

p. tOO, unique répartition. (N'IMi 
du gr.) 

Concordat LEDREUX. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 27 septembre 
1859, lequel homologuele concordat 
passé le 13 juillet 1859, entre le 
sieur LEDREUX, fabricant, d objet» 
de sainteté, rue Française, 14, et ses 

créanciers. 
conditions sommaires. 

Remise au sieur Ledreux de 75 p. 

TRIBUNAL DE COMMERCE DU 
HAVliE. 

FAILLITE. 

Par jugement du Tribunal d! 

commerce du Havre, en date M] 
octobre 1859, enregistré, les ne» 
F. VAGH1 et G", entrepreneurs ai 
transports par eau, demeurant »'; 

Havre, rue de la e^vtrm 
Félix-Dominique-Albert VAGHf 

sonnellement, seul gérant d is» ; 
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Enregistré à Paris, le 

Reçu deuxfraacs vingt centimes. 

Octobre 1859, F' IMPRIMERIE DE A. SUYOT, RUE MEUVE-DES-MATB1JBIKS, 48. 

Certifié l'insertion sous le 

Pour légalisation de la Signature A. 

Le maire du 1" arrondissement. 


